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IV. POLITIQUE COMMERCIALE PAR SECTEURs

1) Introduction

1. Les réformes économiques de la Chine ont joué un rôle clé pour réduire d'une manière considérable ses obstacles au commerce et à l'investissement étranger.  D'autres mesures, comme le contrôle des prix et les restrictions de la participation du secteur privé à certains secteurs de l'économie, en particulier au secteur manufacturier, ont également été réduites.  Dans le secteur des services, bien que l'État continue de dominer des secteurs clés, le cadre de surveillance a été renforcé et les restrictions de l'investissement privé national et étranger ont été progressivement assouplies.

2. L'agriculture est un secteur important;  alors que sa contribution au PIB a baissé en 2004 pour atteindre quelque 13 pour cent (d'après les nouveaux chiffres publiés en 2006), il représente près de 45 pour cent des emplois, ce qui signifie que la productivité de la main‑d'œuvre dans ce secteur est bien inférieure au niveau enregistré dans d'autres secteurs de l'économie.  La politique agricole a traditionnellement visé à garantir une fourniture adéquate de produits alimentaires à des prix stables.  Ainsi, des restrictions en matière d'approvisionnement, de distribution et de commercialisation ont été utilisées en plus des mesures telles que le contrôle des prix et les restrictions à l'importation et à l'exportation afin d'atteindre cet objectif.  Les réformes dans le secteur agricole, qui ont commencé à la fin des années 1970, ont progressivement diminué l'intervention et permis une plus grande flexibilité dans les décisions en matière de production.  Les mesures à la frontière ont également été réduites d'une manière considérable.  La moyenne des droits NPF de la Chine pour les produits agricoles (définition de l'OMC) est passée de 23,1 pour cent en 2001 à 15,3 pour cent en 2005;  de plus, les contingents d'importation ont été convertis en contingents tarifaires, qui sont encore appliqués à certaines céréales, à certaines huiles alimentaires, au sucre, aux engrais minéraux et chimiques, et à la laine et au coton.  La Chine continue à utiliser le commerce d'État pour gérer les échanges de certains produits.  Changeant radicalement de politique en 2004, les pouvoirs publics ont abandonné les taxes sur l'agriculture au profit d'un transfert net accordé à l'agriculture.  Des réformes fiscales majeures sont en cours dans le secteur agricole afin de diminuer la charge des taxes et autres prélèvements qui avaient pour conséquence un transfert net hors de ce secteur.  Certaines distorsions perdurent toutefois.  Par exemple, les prix intérieurs de certains produits font l'objet de contrôles, principalement pour maintenir la stabilité de l'approvisionnement et des prix.  
3. L'utilisation de l'énergie et les besoins en énergie de la Chine ont augmenté rapidement au cours des dernières années.  Les importations de pétrole brut étaient de 120 millions de tonnes en 2004 et ont atteint 130 millions de tonnes en 2005 selon les projections.  La politique énergétique de la Chine vise à compléter la production nationale de pétrole au moyen d'importations et au moyen d'investissements à l'étranger par ses entreprises publiques;  elle vise également à établir des réserves nationales de pétrole afin de stabiliser les prix et l'approvisionnement.  Pour maintenir cette stabilité, l'achat et la fixation des prix du pétrole sont encore largement contrôlés par les pouvoirs publics par le biais d'entreprises publiques et d'entreprises commerciales d'État et au moyen de prix fixés par ces mêmes pouvoirs publics.  Certains efforts ont été récemment déployés pour réduire les obstacles au commerce et autoriser l'investissement privé (tant national qu'étranger) dans le secteur.  Concernant la fourniture d'électricité, qui est cruciale pour l'économie chinoise qui croît rapidement, il est nécessaire de mettre en place une réforme urgente afin de régler le problème toujours plus grave des coupures d'électricité.  Au cours des dernières années, la croissance de la consommation a eu tendance à dépasser la croissance de la fourniture en raison, entre autres choses, d'une énorme utilisation d'énergie par certains secteurs, de prix artificiellement bas fixés par les pouvoirs publics, d'un investissement insuffisant et d'un réseau de distribution inadapté.  La Chine prévoit de compléter sa source actuelle d'électricité, à savoir principalement le charbon, par d'autres sources, telles que des centrales hydroélectriques et nucléaires.  Dans le même temps, elle entend réduire de 20 pour cent les coûts de l'énergie par unité de PIB pendant les cinq ans à venir.

4. La réforme économique de la Chine et l'adoption d'une politique de "porte ouverte" ont donné une priorité de premier plan à la promotion d'un secteur manufacturier orienté vers l'exportation et à forte intensité de capital, notamment en attirant l'investissement étranger direct (IED) vers le secteur.  Ce secteur a également bénéficié d'un investissement public considérable ainsi que de diverses autres formes d'aide publique, comme le contrôle des prix et le subventionnement en conséquence de l'énergie, de l'eau et des terres, et le financement à des conditions favorables accordé à des entreprises publiques manufacturières.  Ainsi, le secteur manufacturier semble s'être développé beaucoup plus rapidement que d'autres secteurs, notamment le secteur agricole et les services.
  Il représente aujourd'hui plus de 90 pour cent des exportations de marchandises de la Chine et constitue la source de la plupart des échanges de produits manufacturés chinois, échanges qui sont dominés par des entreprises étrangères.  Les droits d'importation sur les produits manufacturés ont baissé jusqu'au niveau actuel de 9,8 pour cent, contre 15,6 pour cent en 2001
;  et des branches de production clés ont été restructurées afin d'améliorer leur compétitivité.  Cependant, un ensemble d'autres mesures est encore en place pour garantir l'approvisionnement national pour des branches de production clé et pour gérer leur croissance.  Ainsi, par exemple, des taxes d'exportation provisoires et le remboursement de la TVA ont été utilisés afin de réglementer les exportations d'acier et d'assurer une offre intérieure suffisante, et afin d'encourager les exportations de produits électroniques.  Dans un effort visant à résoudre le problème de la faible valeur ajoutée dans les sociétés nationales, la Chine  encourage actuellement un renouvellement des technologies et un investissement dans le secteur manufacturier basé sur les technologies de pointe, y compris au moyen de l'investissement étranger.  L'État semble également "orienter" l'investissement en direction ou loin de certains secteurs ou activités.

5. L'accent mis par les pouvoirs publics sur le développement du secteur manufacturier, qui tend à avoir une plus forte intensité en capital que le secteur des services, a fait que la libéralisation de ce dernier a progressé d'une manière relativement plus lente.  Même avec le récent ajustement à la hausse de la part des services dans le PIB, qui a atteint presque 41 pour cent en 2004, cette part est restée nettement inférieure à celle enregistrée dans d'autres pays en développement (et développés) de premier plan, ce qui laisse à penser que les services peuvent encore connaître une expansion considérable, peut-être par le biais d'une libéralisation plus poussée du secteur.  La Chine a libéralisé ses services conformément à sa liste d'engagements dans le cadre de l'AGCS;  ses engagements spécifiques à cet égard sont relativement étendus par rapport à ceux des pays en développement en général, puisqu'ils couvrent neuf des 12 secteurs importants de la liste annexée à l'AGCS.  Les services, particulièrement dans les domaines clés des services financiers, des services de télécommunication et de transport, se caractérisent, d'une manière générale, par une plus grande participation des pouvoirs publics, par des restrictions à la participation étrangère au capital (bien que celles-ci aient été quelque peu assouplies) et par une concurrence limitée.  Le niveau de concentration des actifs et des primes reste élevé entre les banques commerciales et les sociétés d'assurance d'État, tandis que la présence étrangère est généralement faible.  Les banques d'État de la Chine ont été, par le passé, la principale source de prêts pour les entreprises d'État et continuent, en conséquence, de supporter le poids d'importants prêts improductifs.  Des efforts ont été déployés pour corriger cette situation, y compris par le biais de l'injection de fonds par les pouvoirs publics et de l'achat de prêts improductifs;  récemment, les prêts improductifs de ces banques ont été transférés vers des sociétés de gestion d'actifs, qui devraient s'en débarrasser d'ici 2006.  Les pouvoirs publics essaient également d'améliorer la gouvernance de ces banques, y compris au moyen d'un programme pilote pour deux des quatre banques d'État et certains investissements étrangers.  Dans ce contexte, l'une de ces banques d'État, la Banque chinoise pour la construction a récemment été introduite en bourse.  L'amélioration de la gouvernance pour l'ensemble du secteur bancaire est mise en œuvre grâce à un meilleur cadre de surveillance.  Malgré ces efforts, le niveau de prêts improductifs, notamment dans les banques d'État, semble rester élevé et peu de banques ont réussi à atteindre le rapport des capitaux permanents aux actifs engagés exigé.  
6. Des progrès ont été faits dans les réformes des marchés boursiers chinois, qui sont relativement modestes.  Les efforts entrepris incluent des mesures visant à régler le problème de la part relativement importante des actions non négociables, à améliorer la gouvernance des sociétés cotées en Bourse et à continuer d'attirer l'investissement étranger.  De plus, afin d'attirer l'investissement de portefeuille et compte tenu de la non-convertibilité du yuan, la Chine a lancé en 2002 un programme pour les investisseurs institutionnels étrangers qualifiés (QFII) et a augmenté peu à peu le montant qui peut être investi au titre dudit programme.

7. La Chine a commencé à ouvrir le secteur des télécommunications à la concurrence en 1994, ce qui a conduit à une augmentation substantielle des taux de pénétration des télécommunications.  Les prix ont également baissé, bien qu'ils restent largement fixés ou "orientés" par les pouvoirs publics.  Les réformes du secteur des télécommunications comprennent l'établissement d'un cadre réglementaire et des efforts visant à introduire une plus forte concurrence dans le secteur au moyen, entre autres choses, de l'élaboration de règles déterminant les interconnections ainsi que d'investissements étrangers limités dans quelques-uns des six fournisseurs de services de télécommunication de base appartenant en majorité à l'État.

8. Le transport aérien et maritime est d'une importance capitale pour le futur développement des échanges internationaux et des services de la Chine.  Le principal problème auquel est confronté le secteur du transport aérien est d'augmenter la capacité actuelle afin de répondre rapidement à la demande croissante de ces services.  Les récentes réformes ont réduit les obstacles réglementaires et augmenté les mesures d'incitation pour l'investissement basées sur le marché, bien que les redevances pour les routes nationales et internationales doivent encore être soumises aux autorités de réglementation et approuvées par celles-ci.  Une expansion de la capacité dans le secteur nécessitera une plus grande libéralisation des réglementations actuelles.  Dans les services de transport maritime, la Chine assouplit progressivement le contrôle exercé par les pouvoirs publics et améliore la législation.  Depuis 2000, elle autorise également l'investissement étranger dans divers services.  Des restrictions demeurent toutefois;  selon les différents services, il peut y avoir des prescriptions concernant la proportion de ressortissants chinois dans le nombre d'employés ou des restrictions à la participation étrangère au capital.  
2) Agriculture

i) Caractéristiques et évolution du marché 

9. La contribution de l'agriculture au PIB a baissé depuis 2000 mais l'agriculture reste un secteur important.  En 2004, elle représentait quelque 13,1 pour cent du PIB d'après la toute dernière révision des chiffres du PIB (14,8 pour cent en 2000) et plus de 45 pour cent des emplois (46,3 pour cent en 2000), ce qui indique que la productivité de la main-d'œuvre dans le secteur agricole est inférieure à un cinquième du niveau du reste de l'économie.
  En 2004, les cultures représentaient 50,1 pour cent de la production agricole totale, tandis que l'élevage comptait pour 33,6 pour cent et la pêche pour 10 pour cent.

10. L'agriculture en Chine se caractérise par une rareté des terres et des capitaux par rapport à la main-d'œuvre et aux exploitations agricoles de petite taille.  Elle a perdu en importance en tant que source d'emplois.
  Cela est la conséquence d'une croissance plus solide dans d'autres secteurs de l'économie, d'un assouplissement du système hukou et de la création des entreprises communales et villageoises (ECV), qui ont absorbé une partie de l'excédent de main-d'œuvre agricole (chapitre III 4) v)).
  Malgré le recul de l'emploi, il a été estimé qu'une grande partie de la main‑d'œuvre agricole actuelle n'est pas employée de manière productive.
  L'excédent de main-d'œuvre a eu pour conséquence un ratio élevé de main-d'œuvre par unité de terre et donc des niveaux de productivité de la main-d'œuvre et des revenus agricoles peu élevés.  L'écart en termes de revenus entre les ménages ruraux et urbains est immense et va en se creusant.  Ainsi, selon les autorités, l'un des principaux défis que la Chine doit relever est d'orienter la migration de la main-d'œuvre rurale excédentaire d'une manière stable et ordonnée.  Cela nécessite la mise en place d'un marché du travail intégré entre régions urbaines et rurales.

11. Le régime foncier est fondé sur un système de contrats avec les ménages.  Les terres agricoles sont la propriété des collectivités villageoises, qui concluent des contrats avec les ménages individuels, d'une durée actuelle de 30 ans pour les terres herbagères, de 30  à 50 ans pour les terres labourables et de 30 à 70 ans pour les forêts.  Les ménages ont le droit d'utiliser les terres, d'en "récolter le produit" et de transférer les droits accordés par le contrat, mais  ne peuvent pas vendre les terres.
  Des droits faibles d'utilisation des terres ont une incidence négative sur l'investissement et sur le développement d'un système de crédit rural.  De plus, si les agriculteurs sont pleinement propriétaires des terres, ils sont susceptibles de se préoccuper davantage de préserver la fertilité et la productivité de ces terres, de lutter contre l'érosion hydrique des sols et de réduire la pollution.
  La création de marchés des terres et de la main-d'œuvre fonctionnant bien faciliterait l'ajustement structurel du secteur.  
12. Alors que les céréales restent la culture principale, leur part de la production de cultures totale et des superficies cultivées a baissé depuis 1990, en partie à cause de l'assouplissement des mesures qui, par le passé, faisaient que les agriculteurs produisaient des céréales plutôt que d'autres cultures, et en partie à cause d'une structure de production changeante qui favorise les cultures autres que les céréales.  Cela inclut un assouplissement progressif du système de contingent des céréales et, plus récemment, la suppression de la taxe agricole spéciale pour toutes les marchandises à l'exception des feuilles de tabac.
  Ainsi, les agriculteurs sont passés à la production d'autres cultures plus rentables, comme les fruits et les légumes.  Ces ajustements sont aussi une conséquence aux changements constatés dans la demande intérieure et aux possibilités d'exportation émergentes.  La redistribution des ressources est en accord avec l'avantage comparatif de la Chine, étant donné que les fruits et les légumes sont des produits à forte intensité de main-d'œuvre, tandis que les céréales exigent une utilisation intensive des terres, ressource relativement rare en Chine.
  En conséquence, les superficies cultivées consacrées aux céréales et le niveau de production des céréales ont tous deux baissé entre 2000 et 2003.
  Une certaine restructuration a également été constatée, les superficies cultivées consacrées au riz et au blé diminuant, tandis que les superficies cultivées consacrées au maïs augmentaient.
  Cela reflète un changement de priorité avec une transition des produits alimentaires vers les aliments pour animaux, qui correspond aux changements dans les habitudes de consommation alimentaire, la demande se modifiant, passant des principales céréales de base (à savoir le riz et le blé) aux produits carnés, ce qui, partant, stimule la demande de céréales fourragères, en particulier de maïs.  
13. La Chine est le plus important producteur de bétail au monde.  Stimulé par une demande intérieure forte, le secteur de l'élevage a connu une croissance rapide depuis 2000 et devrait continuer de croître parallèlement à l'augmentation des revenus et au renforcement de l'urbanisation, qui sont les deux principales forces qui déterminent la demande croissante de produits carnés et les changements dans les habitudes alimentaires.
  Les exportations de viande et de produits connexes devraient également augmenter au fur et à mesure que les conditions sanitaires s'améliorent.  En conséquence, la demande net de céréales fourragères nécessaires pour soutenir le secteur de l'élevage devrait aussi augmenter.  La pêche, autre activité à forte intensité de main-d'œuvre, s'est également développée et a connu une croissance rapide depuis la réforme, bien qu'à un rythme plus lent que l'élevage.
  Néanmoins, le commerce des produits halieutiques a enregistré une croissance impressionnante;  les exportations ont augmenté de 16,9 pour cent et les importations de 19,4 pour cent en 2003.  La Chine est un importateur net de produits halieutiques, qui représentent 27,5 pour cent des exportations de produits agricoles.  
14. La contribution de l'agriculture au total des échanges a baissé depuis 2000.  Même si les valeurs réelles des importations et des exportations ont augmenté pendant la période 2000-2004, leurs parts sont passées de près de 8,7 à 7,4 pour cent pour les importations et de 6,6 à 4,1 pour cent pour les exportations, ce qui reflète une expansion des échanges d'autres produits.  Après avoir été un exportateur net de produits alimentaires jusqu'en 2003, la Chine est devenue un importateur net de produits alimentaires en 2004.
  Les importations de produits agricoles ont augmenté depuis 2001, mais plus particulièrement en 2003 et 2004, où les importations sont passées à environ 39,5 et 39,7 pour cent respectivement.  Les importations de céréales (à savoir le maïs, le riz et le blé) (essentiellement le blé en 2004), d'oléagineux  (principalement de soja) et de coton ont enregistré les taux de croissance les plus élevés.  Cette croissance est conforme aux prévisions selon lesquelles un protectionnisme limité dans le secteur agricole donnerait lieu à un accroissement des importations de produits agricoles exigeant une utilisation intensive des terres et que l'autosuffisance nationale connaîtrait une légère baisse, tandis que les exportations de produits agricoles à forte intensité de main-d'œuvre, secteur dans lequel la Chine a un avantage comparatif, pourraient augmenter.
  Par exemple, les exportations de fruits ont doublé en termes de valeur depuis 2000
, représentant 2,4 pour cent des exportations de produits agricoles en 2004, contre 1,4 pour cent en 2003.  Les exportations de produits halieutiques ont également augmenté depuis 2000, comme mentionné ci-dessus, tout comme cela a été le cas pour les exportations de produits carnés.

ii) Objectifs et administration de la politique agricole

a) Formulation de la politique et cadre institutionnel et juridique

15. Il y a un réseau complexe d'agences qui formulent et mettent en œuvre les politiques agricoles.  Au moins 16 institutions, y compris des ministères, des banques et des commissions, sont impliquées dans la réglementation de l'agriculture et de ses sous-secteurs en amont et en aval;  elles sont divisées en quatre groupes en fonction de leur niveau de responsabilité (tableau IV.1).  La coordination de l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques entre ces agences est délicate car leurs fonctions sont fragmentées et se chevauchent souvent.  Par exemple, huit agences sont responsables de la gestion de la qualité et de l'innocuité des produits agricoles, six de la transformation et de la répartition des produits agricoles et cinq de la fourniture des intrants.  La coordination est aussi difficile en raison des priorités et intérêts divergents des différents ministères.  Des problèmes de coordination surviennent également à cause de la décentralisation progressive du pouvoir gouvernemental au cours des 20 dernières années.  Les autorités infranationales ont de plus en plus d'influence dans le processus d'élaboration des politiques et sont souvent libres de décider comment elles mettront en œuvre les politiques gouvernementales nationales, ce qui entraîne certaines variations dans la manière dont les politiques nationales ont été mises en œuvre.  
Tableau IV.1

Institutions centrales impliquées dans l'élaboration et la mise en œuvre de la politique agricole

	Institutiona
	Fonctionb

	Groupe I 
	

	Conseil d'État
	Formulation de la politique

	Groupe 2
	

	Groupes directeurs 
	Analyse de la politique et lignes directrices

	Centre de recherche sur le développement (DRC) du Conseil d'État, Bureau du centre de recherche sur la politique centrale du Parti communiste
	Recherches et suggestions en matière de politique 

	Groupe 3
	

	Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC) 
	Propose des stratégies pour le développement 

Recommande des réformes pour l'agriculture 

Définit des objectifs plus larges pour les plans annuels ainsi que les tâches essentielles des plans à moyen et long termes
Agence clé de coordination supervisant la mise en œuvre des politiques agricoles et rurales 
Supervise des domaines relevant de la responsabilité du Ministère de l'agriculture, de l'Administration nationale des forêts et du Ministère des ressources en eau
Supervise l'Administration nationale des céréales et l'Administration nationale du tabac 
Politique de fixation des prix concernant les intrants, les produits et les services ayant une importance pour le secteur agricole:  céréales, graines oléagineuses, coton, semences, engrais, cocons de vers à soie, eau d'irrigation, services de transport 

	Commission de contrôle et d'administration des actifs publics (SASAC)
	Responsable de la gouvernance et de la supervision de plusieurs entreprises d'État, y compris certaines ayant un intérêt direct dans le secteur agroalimentaire (par exemple la Société nationale chinoise des céréales, des huiles et des produits alimentaires (COFCO);  Sinochem (engrais);  et la Société nationale chinoise du tabac)

	Banque populaire de Chine
	Supervise le système des institutions de financement rural 

	Ministère des finances
	Responsable de l'élaboration des politiques visant à soutenir l'agriculture, de la formulation du plan de développement de l'agriculture, de l'attribution et de la gestion des fonds de financement pour l'agriculture et de l'attribution des fonds de lutte contre la pauvreté 

	Ministère du commerce 
	Gère les importations et les exportations des produits agricoles 

	Groupe 4
	

	Ministère  de l'agriculture
	Élabore, entre autres choses, la stratégie pour le développement agricole et les plans de développement pour le système de commercialisation 
Fait des recommandations sur les politiques affectant l'agriculture, par exemple en matière de prix, de droits de douane, d'imposition, de crédit, de soutien, etc.

	Ministère des ressources en eau 
	Formule des politiques, des règlements et des stratégies et plans de développement pour la préservation de l'eau

	Ministère des terres et des ressources 
	Responsable de la planification, de la gestion, de la protection et de l'utilisation "rationnelle"des ressources naturelles (y compris les terres, les minéraux et les ressources marines)

	Ministère de l'éducation
	Activités de sensibilisation 

	Banque chinoise pour le développement agricole
Banque agricole de Chine
	Spécialisées dans l'octroi de prêts aux entreprises agricoles et rurales 

	Administration générale pour le contrôle de la qualité, l'inspection et le contrôle sanitaire   
	Politique SPS

	Fédération chinoise des coopératives d'approvisionnement et de commercialisation
	Commercialisation d'intrants et de produits agricoles 


a
Cette liste n'est pas exhaustive.

b
Seules les principales fonctions ayant un rapport avec l'agriculture ont été incluses.

Source:
OCDE (2005b), Gouvernance en Chine.

16. L'agriculture est réglementée par un certain nombre de lois et de règlements.  La législation principale est la Loi sur l'agriculture, qui établit la politique globale.  D'autres lois, comme la Loi sur les sols herbagers, la Loi sur les semences ou la Loi sur la promotion de la mécanisation agricole, traitent des aspects spécifiques du secteur.  Des instructions plus spécifiques pour la mise en œuvre des politiques sont contenues dans les règlements promulgués par le Conseil d'État et par divers organes administratifs du gouvernement central.

b) Objectifs de la politique

17. L'intervention des pouvoirs publics dans ce secteur, même si elle reste significative, a baissé.  La Chine a progressivement réduit les droits de douane à l'importation, a partiellement supprimé les prescriptions en matière de licences appliquées aux importations et aux exportations, a aboli certains contingents et en a converti d'autres en contingents tarifaires, a supprimé certains contrôles des prix et a quelque peu libéralisé le système de commercialisation.  Ces réformes ont affecté les importations et les exportations.  
18. Les politiques agricoles ont traditionnellement eu pour objectif de garantir un approvisionnement adéquat de produits alimentaires à des prix stables.  Néanmoins, ces politiques ont eu pour conséquence l'extraction de ressources du secteur agricole pour soutenir l'industrie, et des transferts fiscaux massifs au détriment des agriculteurs sous la forme d'impôts et de taxes locales, et de redevances diverses.  En raison de l'écart toujours plus marqué en termes de revenus entre les populations urbaines et rurales et entre les zones rurales développées et sous-développées, il y a eu récemment un changement fondamental dans la politique agricole du gouvernement, qui a cessé d'imposer des taxes à l'agriculture et a commencé à soutenir ce secteur, notamment en ce qui concerne les revenus des agriculteurs.
  En conséquence, des politiques ont été adoptées qui visent à augmenter les revenus agricoles au niveau national;  celles-ci incluent la réforme des taxes agricoles et l'octroi de subventions directes aux producteurs de céréales.  D'après les autorités, la sécurité alimentaire reste au premier plan des considérations politiques, tout comme l'objectif d'augmenter les revenus dans les zones rurales.  Les autres objectifs de la politique agricole comprennent la sécurité sanitaire des aliments, la protection de l'environnement et l'amélioration de la compétitivité de l'agriculture.  
19. L'autosuffisance en céréales a été considérée comme l'élément clé pour parvenir à la sécurité alimentaire
;  d'après les autorités, l'énorme population de la Chine peut potentiellement déstabiliser la production et le commerce internationaux de produits alimentaires, ce qui l'oblige à répondre à une grande partie de sa demande de produits alimentaires au moyen de son propre approvisionnement intérieur.  L'autosuffisance a une grande influence sur les politiques agricoles.  Elle constitue un élément déterminant non seulement des politiques en matière de céréales mais aussi des politiques agricoles plus générales.  Étant donné que l'un des éléments majeurs de la sécurité alimentaire est la disponibilité des produits alimentaires, les responsables des politiques ont cherché à faire en sorte non seulement que les produits alimentaires soient fournis en quantité suffisante mais aussi qu'ils soient disponibles à des prix abordables, principalement pour les consommateurs urbains.  Les objectifs consistant à assurer la sécurité alimentaire en augmentant la production, tout en maintenant des prix abordables pour les consommateurs et en augmentant les revenus dans les zones rurales au moyen d'un soutien des prix et d'autres mesures comme les subventions directes, font qu'il y a une modification constante des politiques agricoles afin de faire face aux excédents et/ou au manque de production, l'énorme charge financière étant assumée par le gouvernement.  La durabilité budgétaire de la politique d'autosuffisance en matière de céréales et d'autres politiques adoptées récemment, telles que la fourniture de subventions directes aux producteurs de céréales et la réforme fiscale du secteur agricole, qui, entre autres choses, nécessiteront des transferts de compensation considérables du gouvernement central vers les provinces, n'est pas claire.
  Les autorités déclarent que le gouvernement chinois maintiendra "la stabilité de la mise en œuvre" de ces transferts financiers.  
iii) Instruments de politique

a) Mesures à la frontière

Importations

Droits de douane et autres impositions à l'importation 

20. La Chine a progressivement réduit les droits à l'importation imposés aux produits agricoles.  Les taux de droit appliqués sont très proches des taux consolidés.  En 2005, tous les droits de douane appliqués aux produits agricoles, à l'exception de six lignes du chapitre 2 du SH (viandes et abats comestibles, de volailles) et une ligne du chapitre 5 du SH (gésiers congelés), étaient ad valorem.

21. Les droits de douane appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) sont passés de 23,1 pour cent en 2001 et 18,2 pour cent en 2002 à 15,3 pour cent en 2005, mais sont encore plus élevés que la moyenne globale des taux NPF appliqués qui était de 9,7 pour cent en 2005 (tableau III.2).  La dispersion des droits a également diminué, passant d'une fourchette de zéro à 121,6 pour cent en 2001 à une fourchette de zéro à 65 pour cent en 2005.  Les droits de douane imposés aux produits laitiers sont passés de 35,9 pour cent en 2001 à 12,1 pour cent en 2005.  Les droits de douane imposés aux céréales et aux graines oléagineuses ont aussi enregistré une réduction substantielle depuis 2001, passant respectivement de 51,9 à 33,9 pour cent et de 32 à 11,1 pour cent.
  Néanmoins, les céréales et d'autres produits agricoles de base qui sont généralement fortement protégés, comme le sucre et les sucreries (29,9 pour cent en 2005) et le tabac (25,4 pour cent en 2005), continuent de bénéficier d'une protection plus élevée que la moyenne.  Certains des droits les plus bas s'appliquent aux graines oléagineuses, un secteur précédemment très protégé, afin de garantir leur disponibilité pour les marchés publics.
  À l'exception des graines oléagineuses, il semble que des droits de douane plus bas s'appliquent aux sous-secteurs dans lesquels la Chine a apparemment un avantage comparatif  (c'est-à-dire des produits agricoles à forte intensité de main‑d'œuvre), comme les produits horticoles ou d'origine animale.  Les divers niveaux de protection tarifaire entre les produits de base constituent une source potentielle de distorsion.  Ce mode de protection semble refléter la politique de la Chine visant à parvenir à l'autosuffisance en matière de céréales au moyen d'une offre intérieure adéquate.  
22. Il a été estimé que le niveau de soutien aux producteurs a augmenté depuis 1999 en dépit de la baisse des droits de douane.  Cela pourrait être dû à l'incidence limitée que les droits de douane pourraient avoir eu sur les flux commerciaux et sur les prix en Chine avant 2000, lorsque les prix des cultures de base (céréales, soja et coton) étaient fixés par l'État;  le commerce d'État jouait un rôle essentiel dans le commerce extérieur et l'approvisionnement intérieur de céréales était garanti au moyen du système de contingent céréalier.  Depuis 2000, les droits de douane, même s'ils sont en baisse, semblent avoir plus d'influence sur les prix intérieurs suite à un affaiblissement de la réglementation nationale.

23. Les importations de produits agricoles sont également assujetties à la TVA.  Le taux pour les produits agricoles est de 13 pour cent, soit 4 points de pourcentage de moins que le taux généralement appliqué aux autres produits.  Comme il a été dit précédemment (chapitre III 4) ii) b)), les produits agricoles produits et vendus directement par les petits agriculteurs sont exemptés de la TVA.  Celle-ci est perçue, par contre, auprès des principaux acheteurs de produits agricoles, lorsqu'ils vendent ces produits, moment auquel la taxe est calculée sur la base de la valeur de la marge du commerçant, et non de la valeur du produit.
  Les exemptions de TVA ont également été appliquées, occasionnellement, à une vaste gamme d'importations liées à l'agriculture afin de les gérer.
  Par exemple, s'il y a un approvisionnement intérieur excédentaire de céréales, l'exemption de TVA pour les importations de céréales est apparemment supprimée.  D'après les autorités, toutefois, toutes les importations de céréales sont assujetties à la TVA.  
Contingents tarifaires

24. Des contingents tarifaires s'appliquent à 55 lignes tarifaires.
  D'après les autorités, le système sert à restreindre la quantité des importations
 et est nécessaire pour éviter que de grandes quantités d'importations viennent affecter les revenus des agriculteurs et la stabilité sociale.  Le volume du contingent annuel est fondé sur les engagements pris par la Chine au moment de son accession à l'OMC.  Il apparaît que le MOFCOM a promulgué un avis concernant la suppression du contingent imposé aux huiles végétales à partir du début de 2006 et mettant en œuvre à sa place un arrangement basé uniquement sur des droits de douane.  
25. À l'exception du coton, les importations sous contingents tarifaires ont été faibles, d'une manière générale, pendant la période considérée;  la plupart des contingents tarifaires ne sont généralement pas remplis (tableau AIV.1).  Les importations de céréales sous contingents tarifaires ont été particulièrement faibles, à l'exception des importations de blé en 2003.  Depuis 2003, les niveaux de contingent pour le coton ont été augmentés et les importations de coton ont dépassé le niveau  contingentaire spécifié dans le Protocole d'accession de la Chine.  Néanmoins, d'après les autorités, toutes les importations de coton pendant la période 2002-2004, y compris celles excédant le contingent, ont été imposées au taux de droit dans le cadre du contingent.  Les contingents pour le coton ont vraisemblablement été augmentés pour compléter l'approvisionnement intérieur pour l'industrie des textiles et des vêtements.  
26. Le processus d'attribution et de réattribution des contingents est géré par la Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC) et le Ministère du commerce (MOFCOM).
  La NDRC, en consultation avec le MOFCOM, est chargée de répartir les contingents tarifaires pour le coton, le maïs, le riz et le blé;  le MOFCOM est seul responsable pour les autres produits.
  La NDRC et le MOFCOM publient des avis annuels concernant l'administration des contingents tarifaires
;  ces avis précisent, entre autres choses, le niveau des contingents, le volume attribuée aux entreprises commerciales d'État, les prescriptions "de bases" et "autres" auxquels les requérants doivent satisfaire pour se voir attribuer une part de contingent, les critères d'attribution du contingent et les échéances pour les demandes et les attributions.
  Les procédures générales d'administration des contingents tarifaires ont été notifiées à l'OMC.

Commerce d'État (importations)

27. La libéralisation progressive du régime de commerce extérieur de la Chine a quelque peu atténué l'influence des entreprises commerciales d'État;  cependant, le gouvernement garde encore une certaine influence sur les importations (et les exportations) de produits de base clés par le biais du système du commerce d'État.  Aux termes du Protocole d'accession de la Chine, les produits agricoles visés par l'importation par les entreprises commerciales d'État sont:  les céréales (y compris le maïs, le riz et le blé), les huiles végétales, le sucre, le tabac et le coton.  Les engrais chimiques sont aussi assujettis au commerce d'État.  La Chine maintient le commerce d'État afin, entre autres choses, de garantir la stabilité en termes d'approvisionnement et de prix de ces produits.
  Les entreprises commerciales d'État fixent les prix à l'importation, qui sont "habituellement" fondés sur le prix c.a.f.  additionné d'un droit de douane et d'autres taxes.
  Le système des contingents tarifaires de la Chine inclut des critères pour l'attribution des contingents d'importation aux entreprises commerciales d'État et aux entreprises privées;  cependant, les entreprises commerciales d'État continuent de contrôler des parts majeures des importations de maïs, de coton, de riz, de sucre et de blé.  La part des huiles végétales (palme, navette et soja) importées par les entreprises commerciales d'État est relativement modeste.
  De plus, les importations de tabac font encore l'objet d'un monopole d'État.  
Mesures non tarifaires affectant les importations de produits agricoles 

28. Les importations de produits agricoles sont soumises à des licences, à des contingents tarifaires et à des prohibitions.  Les licences d'importation automatiques sont utilisées pour surveiller les importations;  les licences d'importation non automatiques sont utilisées pour satisfaire aux obligations contractées par la  Chine au titre de conventions internationales.  Les contingents tarifaires ne sont pas automatiques, à l'exception des marchandises pour lesquelles l'attribution se fait suivant l'ordre de dépôt des demandes.  Les importations de produits agricoles assujetties à des licences automatiques (33 lignes tarifaires relevant de positions à huit chiffres du SH) incluent principalement les volailles, les spiritueux et le tabac.  Les licences non automatiques s'appliquent à cinq lignes tarifaires, y compris à quelques végétaux utilisés, inter alia, dans la fabrication de produits pharmaceutiques, de parfums et d'insecticides (trois lignes relevant de positions à huit chiffres du SH).
  Une prohibition générale à l'importation maintenue au titre de l'article XX s'applique à un petit nombre de produits, tels que l'opium et l'ivoire, et quatre autres produits font l'objet d'une prohibition à l'importation dans le cadre du trafic de perfectionnement.

Exportations

Commerce d'État (exportations)

29. En 2003, la Chine a notifié à l'OMC que les produits agricoles assujettis au commerce d'État comprenaient le coton, les céréales (à savoir le maïs, le riz et le soja), la soie et le thé.
  Cependant, d'après les autorités, depuis 2002, ils ne comprennent que le riz, le maïs, le coton, la soie et le tabac.  Les exportations de soja ont été libéralisées dès le 1er novembre 2001;  et les autorités ont indiqué que les exportations de thé ont été soumises à un régime de commerce déterminé avant 2004.  Dès le 1er janvier 2005, le commerce d'État a été aboli pour les cocons de vers à soie et pour les produits de la soie.
  Des contingents d'exportation sont en vigueur pour ces produits;  100 pour cent des contingents ont été exportés par des entreprises commerciales d'État.
  L'utilisation continue du commerce d'État pour ces produits de base permet au gouvernement d'influencer leur prix intérieur (et à l'exportation).  Les exportations réalisées par les entreprises commerciales d'État sont déterminées en tenant compte de la demande et de l'offre intérieures et internationales et visent à maintenir des prix stables pour les produits agricoles de base "stratégiques" et à garantir un approvisionnement adéquat d'intrants aux entreprises de transformation gérées par l'État.  Ces dernières profitent donc d'une subvention implicite.  
Mesures non tarifaires affectant les exportations de produits agricoles 

30. Des restrictions à l'exportation restent en vigueur afin d'éviter des pénuries au niveau national et un appauvrissement des ressources naturelles, et afin de satisfaire aux obligations contractées par la Chine au titre d'accords internationaux.
  La Chine impose des contingents d'exportation globaux (c'est-à-dire indépendants de la destination des produits) et des contingents d'exportation spécifiques à certaines destinations (chapitre III 3) iv)).  En 2004, des contingents d'exportation globaux ont été appliqués aux exportations assujetties au commerce d'État et au commerce "déterminé", telles que le coton, les céréales, la soie et le thé (39 lignes tarifaires relevant de positions à huit chiffres du SH).  Dès le 1er janvier 2005, les contingents et licences d'exportation pour sept cocons de vers à soie et produits de la soie (relevant de positions à huit chiffres du SH) ont été supprimés.
  En 2004 et 2005, des contingents spécifiques à certaines destinations ont été appliqués, inter alia, aux animaux vivants de l'espèce bovine, aux animaux vivants de l'espèce porcine et aux volailles vivantes devant être exportés vers les régions administratives spéciales (SAR) de Hong Kong et de Macao.
  Des licences non automatiques sont utilisées pour gérer ces contingents d'exportation.  Des licences d'exportation non automatiques s'appliquent également à quelques végétaux utilisés, inter alia, dans la fabrication de produits pharmaceutiques, de parfums et d'insecticides (partie de cinq lignes tarifaires relevant de positions à huit chiffres du SH).  D'autres exportations, y compris les produits carnés et la réglisse (34 lignes tarifaires relevant de positions à huit chiffres du SH) sont soumises à des licences automatiques à des fins de statistique.  
Taxes d'exportation

31. En 2005, les os et cornillons, la poudre et les déchets de ceux-ci (position 0506.0000 du SH) et les cuirs et peaux bruts de caprins (position 4103.1010 du SH) ont été assujettis à des taxes d'exportation de 40 et 20 pour cent respectivement.  Les os dégélatinés (position 0506.9090 du SH) ont été assujettis à un taux de droit d'exportation provisoire nul pour la période 2002-2005 et leur exportation est également partiellement prohibée depuis l'accession de la Chine à l'OMC.  Les taxes d'exportation (et autres restrictions à l'exportation) ont un effet de distorsion potentiel et subventionnent implicitement la transformation en aval en ayant pour conséquence un approvisionnement en intrants à des prix inférieurs aux prix mondiaux, ce qui encourage la valeur ajoutée au niveau national.  Ces taxes peuvent contribuer à une utilisation inefficace des ressources.  Les autorités indiquent qu'au titre de son Protocole d'accession, la Chine conserve le droit d'imposer des droits d'exportation à certains produits afin de préserver un équilibre entre la demande et l'offre  sur le marché intérieur.  Elles déclarent en outre qu'il n'y a aucun élément prouvant que les droits d'exportation entraînent une différence entre les prix intérieurs et les prix du marché international et, partant, un subventionnement implicite de la transformation en aval.  
Subventions à l'exportation et autres mesures de soutien 

32. La Chine a notifié à l'OMC que pendant la période 2002-2004, elle n'a pas subventionné ses exportations de produits agricoles.

33. Les exportateurs de produits agricoles peuvent bénéficier d'un abattement de TVA au moment de l'exportation.  Les abattements varient d'un produit à l'autre et ils semblent donc avoir été utilisés pour gérer les exportations de certains produits (chapitre III 3) iii)).

b) Mesures internes

Impositions
34. Pendant la période considérée, les principales taxes perçues sur l'agriculture ont été la taxe agricole, la taxe d'abattage des animaux (avant 2004), la taxe agricole spéciale et la TVA.  Il existe également une taxe sur les contrats (perçue lorsqu'un contrat foncier est transféré) et une taxe sur l'utilisation des terres cultivées, perçue lorsque des terres cultivables sont utilisées à des fins non agricoles.  
35. Le secteur agricole est taxé différemment des autres secteurs.  Outre les taxes agricoles, les agriculteurs paient des redevances et des charges perçues au niveau sous-provincial et fournissent un "service de travail cumulé" pour la construction d'installations communales.
  Les taxes et redevances ont imposé une lourde charge aux agriculteurs.  Afin d'augmenter les revenus des agriculteurs et de réduire la disparité des revenus urbains et ruraux, la réforme fiscale agricole a été lancée à titre d'essai en 2000 et est mise progressivement en œuvre dans toute la Chine rurale (encadré IV.1).
  En mars 2005, le gouvernement a annoncé que la réforme fiscale agricole devrait être accélérée dans le but, entre autres choses, de retirer progressivement la taxe agricole avant 2006;  il est envisagé d'avoir recours à des paiements de compensation à partir du budget central, selon qu'il sera nécessaire, pour dédommager les autorités locales de la perte de recettes.

	Encadré IV.1:  Réforme fiscale agricole 

	Le principal objectif de la réforme agricole taxe contre redevance, proposée en 2000 par le Comité centrale du PCC et le Conseil d'État, est de réduire la "charge supportée par les agriculteurs" en fusionnant les redevances communales et villageoises et la taxe agricole et en supprimant toutes les redevances et charges additionnelles et les investissements et dons obligatoires.  Avant la réforme, les communes et villages étaient financés essentiellement hors budget au moyen de ces redevances et charges additionnelles, qui étaient majoritairement appliquées sans supervision de la part des autorités supérieures.  En prohibant les redevances extrabudgétaires, le gouvernement central vise également à contrôler les dépenses au niveau des communes et des villages, en intégrant dans le budget les recettes et les dépenses jusque-là extrabudgétaires et en réduisant les excès en matière d'"impositions et de dépenses" au minimum.  

	La réforme fiscale agricole incluait les mesures suivantes:  

Fonds:  suppression des fonds collectés auprès de la population rurale au niveau communal, y compris toutes les redevances/charges administratives, les contributions aux fonds publics et les contributions aux fonds communs liés à l'agriculture perçues auprès des agriculteurs.

Taxe d'abattage des animaux:  retrait progressif de la taxe d'abattage des animaux et d'autres redevances liées à cette taxe à travers toute la Chine.  D'après les autorités, elle a été supprimée le 1er janvier 2003.  

Taxe agricole spéciale:  cette taxe a été supprimée en 2004 pour tous les produits, à l'exception des feuilles de tabac.

	Taxe agricole:  un nouveau système a été conçu pour calculer la taxe agricole.  Le nouveau système prévoit que la taxe peut être perçue à des taux différents dans des régions différentes, mais ne devrait pas excéder 7 pour cent (habituellement de la superficie des terres du ménage multipliée par la production prévue par mu (1 mu = 1/15 d'hectare)).  Cependant, les méthodes de calcul peuvent varier d'une localité à une autre.  Les exploitations agricoles d'État sont taxées à un taux de 4 pour cent.  Ce nouveau système devait être mis en œuvre au niveau national en 2001, mais, en raison de contraintes budgétaires, cette mise en œuvre ne s'est faite qu'en 2003.  En 2004, le gouvernement a annoncé le retrait progressif de cette taxe d'ici 2009, avec des réductions annuelles commençant en 2004.  Au début de 2005, il a été annoncé que la taxe serait supprimée dans 31 provinces avant la fin de l'année.

	Redevances villageoises:  ces redevances ont été remplacées par une surtaxe de 20 pour cent au plus ajoutée à la taxe agricole (à savoir 1,4 pour cent supplémentaire) afin de générer des recettes pour les activités des villages.  

Service de travail cumulé et service de travail volontaire:  ces services, qui font référence à un certain nombre de jours de travail pendant lesquels les ouvriers agricoles devaient travailler sans aucune compensation (en espèces ou en nature) seront abolis.

	D'après les autorités, dans les domaines dans lesquels la réforme fiscale avait été mise en œuvre, la "charge supportée par les agriculteurs" avait été réduite de 20 pour cent en 2001.  Cependant, les taxes agricoles génèrent encore une grande partie des recettes des autorités locales.  La suppression de la taxe et des redevances agricoles pourrait représenter une perte allant jusqu'à 25 pour cent des recettes fiscales pour les autorités locales.  Le succès de la réforme dépend donc de la poursuite des transferts de compensation  du gouvernement central vers les provinces et les comtés à titre de compensation pour la baisse des recettes fiscales au niveau infranational.  Il a été estimé qu'en 2005, un montant supplémentaire de 14 milliards de yuan provenant du budget central serait nécessaire, sous forme de paiements de transfert, pour soutenir la mise en œuvre de ces politiques par les autorités locales.  Celles-ci ont déjà subi une forte pression fiscale en raison de la diminution considérable des recettes après la réforme et, dans certains cas, les administrations locales ont été quasiment paralysées en raison d'une pénurie de fonds.  Si cela se poursuit, les redevances agricoles pourraient refaire surface.  Afin de compenser la réduction des recettes fiscales, certaines autorités locales ont, par exemple, fixé les paramètres utilisés pour calculer la taxe agricole, comme la production normale et les prix, à des niveaux incroyablement élevés.  Les autorités locales peuvent également subir de sérieuses contraintes fiscales en raison de la très forte baisse des recettes fiscales mais aussi en raison de dépenses relativement rigides;  par exemple, de nombreux projets "ciblés" politiquement motivés, tels que la construction d'infrastructures et la construction d'hôpitaux et d'écoles, restent d'actualité.  La perte d'une importante source de recettes combinée à des contraintes croissantes souligne la nécessité d'un ajustement majeur des relations entre les autorités centrales, provinciales, préfecturales et locales en ce qui concerne les finances publiques locales;  à cette fin, il faut mettre en place de meilleurs arrangements concernant le partage des recettes entre les différents niveaux de gouvernement.

	Source:
Gale et al.  (2005), Les nouvelles subventions à l'agriculture de la Chine, Rapport électronique de perspectives du Service de recherche économique, Département de l'agriculture des États-Unis ‑ http://www.ers.usda.gov [10 juin 2005];  Ministère de l'agriculture (2001), Rapports sur le développement agricole de la Chine 2001, Revue chinoise sur l'agriculture, Beijing;  Ministère de l'agriculture (2002), Rapports sur le développement agricole de la Chine 2002, Revue chinoise sur l'agriculture, Beijing;  Ministère des finances (2005), Rapport sur la mise en œuvre des budgets central et locaux pour 2004 et sur les projets de budgets central et locaux pour 2005, troisième session de la dixième Assemblée populaire nationale, 5 mars 2005 ‑ ttp://www2.chinadaily.com.cn/english/doc/2005-03/16/content_425555_7.htm [27 juin 2005];  Tao Ran (non daté), Réforme fiscale actuelle dans la Chine rurale [Ronéo fournie par la Banque mondiale];  et Banque mondiale (non daté), Chine:  Analyse succincte de la réforme taxe contre redevance (non publié).


36. Pendant la période 2000-2003, le secteur agricole a contribué en moyenne à quelque 4 pour cent des recettes fiscales totales (tableau III.10) et a généré 15,5 pour cent du PIB de la Chine.
  Cela signifie que la contribution du secteur aux recettes fiscales totales est relativement faible.  Cependant, cette comparaison ne tient pas compte des revenus généralement moins élevés dans le secteur rural et de la capacité relativement faible des agriculteurs à payer les taxes.  Elle ne tient pas compte non plus des recettes publiques non fiscales perçues auprès du secteur rural (telles que les redevances et les charges perçues par les communes et les villages)
, ni de l'imposition implicite du système des marchés publics (vente obligatoire à des prix inférieurs à ceux du marché).  Les achats publics obligatoires de céréales à des prix inférieurs à ceux du marché avaient pour conséquence que l'État privait les agriculteurs d'une partie de leurs revenus.
  Les autorités affirment que depuis l'accession de la Chine à l'OMC, aucun achat obligatoire par l'État n'a eu lieu.  
Soutien à l'agriculture

37. La Chine n'a pas fait de notification à l'OMC concernant son soutien au secteur agricole.  Dans le contexte du présent examen, aucun renseignement n'a été communiqué sur les programmes disponibles pour soutenir le secteur ou sur les dépenses budgétaires.  Cependant, la Loi de 2002 sur l'agriculture (article 37) dispose que pour développer le secteur agricole et augmenter les revenus des agriculteurs, l'État soutient et protège l'agriculture au moyen d'un soutien financier, d'une imposition préférentielle et d'une assistance bancaire.  De plus, le Conseil d'État, dans son document n° 1 (2005) a déclaré que la Chine continuerait de subventionner directement les producteurs de céréales, d'augmenter les subventions accordées aux agriculteurs, d'acheter des semences de cultures améliorées, des machines agricoles et des outils, et de suivre une politique de prix d'achat minimal pour les céréales de base.

38. Les dépenses publiques nationales totales pour l'agriculture ont augmenté, passant de 123 milliards de yuan en 2000 à 236 milliards de yuan en 2004, dernière année pour laquelle des données sont disponibles.
  Les dépenses visant à soutenir la "production rurale" ont représenté 71,8 pour cent des dépenses totales en 2003, tandis que les dépenses pour la "constitution de capital" ont représenté 24 pour cent.
  De plus, les dépenses pour une "subvention pour l'augmentation des prix" ont atteint 79,6 milliards de yuan en 2004 (tableau IV.2).
 Il est prévu que le soutien à l'agriculture augmente en 2005.
  Malgré l'assistance existante, il a été calculé que le niveau effectif de soutien interne est presque négligeable, voire négatif, si les diverses redevances et charges imposées aux agriculteurs sont prises en compte.

Tableau IV.2

Subventions des prix dans le secteur agricole, 1998-2004

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Total (en milliards de yuan)
	71,2
	69,8
	104,2
	74,2
	64,5
	61,7
	79,6

	Subventions pour l'augmentation des prix des céréales, du coton et des huiles comestibles 
	56,5
	49,2
	75,9
	60,5
	53,5
	55,0
	66,0

	Subventions pour contrer l'augmentation des prix 
	2,8
	1,4
	1,8
	1,7
	0,5
	0,5
	0,5

	Subventions pour l'augmentation des prix de la viande
	2,6
	2,1
	1,9
	0,5
	0,2
	0,1
	0,1

	Autres subventions des prix
	9,3
	17,1
	24,6
	11,5
	10,3
	6,1
	12,9

	Pourcentage du total
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	Subventions pour l'augmentation des prix des céréales, du coton et des huiles comestibles 
	79,3
	70,6
	72,8
	81,6
	83,0
	89,1
	83,0

	Subventions pour contrer l'augmentation des prix 
	3,9
	2,0
	1,7
	2,3
	0,8
	0,8
	0,7

	Subventions pour l'augmentation des prix de la viande
	3,7
	2,9
	1,9
	0,6
	0,2
	0,2
	0,2

	Autres subventions des prix
	13,0
	24,4
	23,6
	15,5
	16,0
	9,8
	16,2

	Total du taux de croissance annuel (en pour cent)
	29,0
	-2,0
	49,4
	-28,9
	-13,0
	-4,3
	28,9

	Subventions pour l'augmentation des prix des céréales, du coton et des huiles comestibles 
	36,6
	-12,9
	54,1
	-20,2
	-11,6
	2,8
	20,0

	Subventions pour contrer l'augmentation des prix 
	-35,0
	-49,3
	24,3
	-5,5
	-68,2
	-3,2
	1,4

	Subventions pour l'augmentation des prix de la viande
	-7,6
	-21,2
	-5,6
	-76,5
	-64,8
	-20,0
	0,0

	Autres subventions des prix
	39,0
	83,6
	44,5
	-53,4
	-10,3
	-41,0
	112,3


Source:
Bureau national des statistiques (2005), China Statistical Yearbook.
39. Un certain nombre de nouvelles mesures en matière de politique de soutien des prix et des revenus ont été mises en œuvre en 2004 et prolongées en 2005 afin d'augmenter la production de céréales et les revenus dans les zones rurales.  Les producteurs de céréales ont reçu une subvention directe en fonction de la superficie des terres consacrée à la culture du maïs, du riz ou du blé.  Ce programme a débuté sous forme d'essai en 2002 et a été mis en œuvre au niveau national en 2004.  Chaque province pouvait établir sa propre méthode pour l'octroi des subventions.  La pratique habituelle semble toutefois être de verser aux agriculteurs un montant forfaitaire, généralement environ 10 yuan par mu (approximativement 7,33 dollars EU par acre), pour les superficies consacrées aux céréales.  La subvention variait également d'après les régions et les produits.  Les subventions n'étaient en général pas prévues pour les graines oléagineuses, le coton et d'autres cultures;  cependant, la province d'Anhui a subventionné les graines de navette en 2004.  Les subventions se sont élevées entre 16,5 et 41,1 yuan (entre 2 et 5 dollars EU) par tonne et la subvention par exploitation agricole était également modeste, étant donné qu'une exploitation agricole moyenne cultive 3 ou 4 mu de chaque culture.  Le coût estimé du programme pour 2004 était de 11,6 milliards de yuan, soit quelque 2 pour cent de la valeur brute de la production de céréales.

40. Il a été suggéré que ces subventions n'ont eu qu'un impact mineur sur la production et les revenus dans les zones rurales
;  les autorités estiment toutefois que l'impact a été majeur.  L'augmentation de la production de céréales en 2004 était plus vraisemblablement due à des prix élevés sur le marché intérieur et les marchés internationaux des céréales pendant le début de l'année 2004 et à des conditions météorologiques favorables qui ont stimulé le rendement des cultures céréalières.
  Les subventions ne sont pas suffisamment élevées pour rendre les céréales aussi rentables que d'autres cultures, comme le coton, les fruits ou les légumes;  elles ne constituent donc pas une incitation suffisante pour modifier les décisions relatives aux plantations.  L'efficacité des ces mesures deviendra plus évidente lorsque les prix mondiaux des céréales seront plus bas.  Néanmoins, l'octroi de subventions représente un changement symbolique important par rapport à la politique habituelle d'imposition de l'agriculture.  
41. La Chine a cherché à réduire le coût des intrants agricole au moyen de mesures qui incluent l'abattement fiscal pour les entreprises manufacturières et les fournisseurs de services, et la réglementation des prix pour les services essentiels.  Afin de réduire les prix des engrais, les producteurs d'engrais ont eu accès à des intrants à plus faibles prix, comme l'électricité, et sont exemptés de la TVA.  De plus, dans un effort visant à améliorer le rendement en huile du soja cultivé en Chine, des semences de soja de meilleure qualité ont été subventionnées depuis 2002.
  En 2004, cette mesure a été élargie afin d'encourager l'utilisation de semences améliorées pour le riz, le maïs et le blé.
  Le gouvernement a également fourni des subventions pour l'achat de machines agricoles, pour aider un petit nombre d'exploitations agricoles qui sont suffisamment grandes pour justifier une mécanisation.  
42. Les expéditions par rail de céréales (à savoir le maïs, le riz et le blé), de coton et de soja destinées à l'exportation et au marché intérieur ont été temporairement exemptées du paiement de la redevance perçue au titre du Fonds de construction des chemins de fer, ce qui représentait entre 20 et 50 pour cent du total des coûts de transport, entre avril 2002 et décembre 2003.
 
Contrôles des prix
43. Les contrôles des prix, qui ont été liés, dans certains cas, aux marchés publics, ont été mis en place pour des produits agricoles de base importants pour la plus grande partie de la période considérée.  Cependant, la Chine a progressivement libéralisé le prix des produits agricoles.  Il semble qu'à partir de 2004, le système de "fixation des prix par le gouvernement" décidé au niveau central ne s'applique plus qu'au tabac
;  un système de prix d'achat minimum reste en vigueur pour le riz et a été élargi au blé en 2005.  
44. Conformément au Protocole d'accession à l'OMC, dès l'accession de la Chine, le tabac était assujetti à un "système de fixation des prix par l'État" (à savoir un système dans lequel les prix sont fixés au niveau central), tandis que le coton, les céréales, les cocons de vers à soie et les huiles végétales étaient assujetties à un "système de prix indicatifs fixés par le gouvernement" (c'est-à-dire que le gouvernement fixe soit un "prix de base", soit un prix qui pourrait fluctuer dans une certaine fourchette (en général de 5 à 15 pour cent)).  Dans le contexte du présent examen, les autorités ont expliqué que même si le coton était inclus à l'annexe 4 (Produits dont les prix indicatifs sont fixés par le gouvernement) du Protocole d'accession
, son prix a été libéralisé progressivement depuis 1998, lorsque la fixation des prix par l'État a été remplacée par le système des prix indicatifs;  depuis septembre 1999, son prix a été déterminé principalement par les forces du marché.
  Les huiles végétales ont également été retirées de la liste des produits soumis à la fixation des prix par le gouvernement.
 Dès le 1er août 2001, plusieurs produits agricoles, à savoir le coton, les huiles végétales comestibles, les céréales, les cocons de vers à soie et le sucre, ont été considérés comme des "matières premières réservées importantes".
  Les réserves sont vendues à un prix obligatoire qui est inférieur au prix du marché, lorsque ce dernier atteint un certain seuil.  Il semble que ces produits ne font pas l'objet d'autres contrôles des prix (chapitre III 4) ii)).

45. La Chine a progressivement libéralisé les prix des céréales.  Avant 1997, il était demandé aux agriculteurs de fournir un volume fixe de céréales à un prix administratif (prix d'achat ou de contingent).  Ce prix était maintenu à un niveau artificiellement bas afin de subventionner les consommateurs urbains.  À la fin de l'année 1997, les prix du marché du blé et du maïs sont tombés en dessous du prix de contingent et, afin de protéger les producteurs de riz et de blé, le gouvernement a introduit des "prix garantis" pour les céréales, prix auxquels l'État garantissait l'achat de la totalité de la production de produits de base spécifiques.
  Cependant, en raison de contraintes budgétaires rencontrées par de nombreuses autorités locales dans d'importantes régions produisant des céréales, le programme a été insuffisamment financé.  Ainsi, les paiements pour les céréales achetées par l'État n'ont pas toujours pu être faits, les prix des céréales ont continué de chuter et les entreprises commerciales d'État ne pouvaient pas vendre à des prix rentables, ce qui a entraîné une détérioration des stocks.  Certaines régions produisant des céréales ont également eu des difficultés d'entreposage.  Compte tenu de ces problèmes, en 2000, le gouvernement a décidé de réduire les prix garantis ainsi que la portée du programme.
  Depuis lors, différentes céréales produites dans différentes provinces ont été progressivement retirées du programme
;  celui-ci a été entièrement supprimé en 2004.  Le système des prix garantis a été remplacé par un système de prix minimal ou de "prix d'achat le plus bas" dans les principales provinces produisant des céréales, prix en dessous duquel le gouvernement garantit l'achat.  Il s'applique aux principales cultures céréalières produites dans des régions qui souffrent de pénuries de produits alimentaires;  en 2004, il a été appliqué uniquement au riz paddy.  Les autorités indiquent que, conformément à un décret promulgué par le Conseil d'État qui dispose qu'à partir de mai 2004, les prix des céréales seraient "essentiellement" déterminés par l'offre et la demande"
, l'intervention des pouvoirs publics dans la fixation des prix des céréales a été réduite le plus possible.  
Commercialisation
46. Jusqu'au milieu des années 80, les entreprises liées à l'agriculture tant en amont qu'en aval étaient organisées en monopoles d'État.  Cependant, depuis la fin des années 90, les agriculteurs chinois ont eu la possibilité de vendre la plupart de leurs produits, à l'exception du coton, des céréales et du tabac, par le biais de divers circuits privés.
 L'industrie chinoise du tabac est soumise à un monopole d'État, qui contrôle de manière stricte la production, la commercialisation et le commerce des produits du tabac.  Par contre, la distribution du coton a été considérablement libéralisé grâce au démantèlement du monopole sur les achats de coton aux agriculteurs en 1999 et sur la distribution du coton en 2001.

47. La réforme du système de distribution des céréales a commencé au début des années 90 et s'est faite progressivement.  En 1998, le Conseil d'État a promulgué un nouveau train de mesures sur les céréales.
  En conséquence, les entreprises commerciales d'État ont obtenu un monopole sur l'achat de toutes les céréales que les producteurs souhaitaient vendre, à un "prix garanti" fixé par l'État mis en place en 1997.  Les entreprises commerciales d'État ont été autorisées à vendre les céréales achetées à des prix couvrant tous les coûts de fonctionnement et ont même été autorisées à faire des bénéfices.  La mise en œuvre de la nouvelle politique s'est heurtée à plusieurs problèmes, tels que les excédents de stocks constitués par les entreprises commerciales d'État, l'accumulation de céréales de mauvaise qualité dans les stocks publics, etc.  Le gouvernement a donc dû modifier à nouveau sa politique.

48. Dès 2001, les décisions en matière de politique concernant la commercialisation des céréales ont été décentralisées au niveau provincial.
 Certains utilisateurs de céréales (par exemple les entreprises de transformation des céréales et les fabricants d'aliments pour animaux) ont été autorisés à acheter des céréales directement auprès des producteurs.
  En 2001 également, huit provinces qui achètent des céréales ont été autorisées à libéraliser leurs marchés des céréales.
  Cela impliquait l'abolition des achats obligatoires par l'État, les agriculteurs n'étant plus obligés de vendre à l'État, et la fin de la fixation de "prix garantis" par l'État pour les céréales.
  En 2002, d'autres autorités provinciales ont décidé de libéraliser leurs propres marchés soit dans l'ensemble de la province, soit dans les principales régions achetant des céréales à l'intérieur de la province.  Des progrès ont aussi été faits dans la réforme des entreprises d'État;  de 1998 à la fin de 2004, le nombre de ces entreprises a été réduit de 36 pour cent et le nombre d'employés de 50 pour cent;  entre 1998 et la fin du mois d'octobre 2002, les pertes ont été réduites de 22 pour cent .

49. En juin 2004, le gouvernement central a promulgué un nouveau règlement sur la commercialisation des céréales.  Ce nouveau règlement a, en principe, libéralisé la commercialisation des céréales en autorisant des entreprises autres que d'État "agréées" à acheter et à vendre des céréales.
  Si ce nouveau règlement est pleinement mis en œuvre, la position monopolistique des entreprises commerciales d'État sera effectivement terminée.  Cependant, le système de responsabilité du gouverneur en matière de réserves céréalières, établi en 1995, est maintenu, en principe, au titre du nouveau règlement;  il n'apparaît pas clairement comment cette responsabilité sera assumée sur le marché nouvellement libéralisé.

50. Il a été rapporté que les marchés des céréales sont devenus plus compétitifs et ouverts grâce à la réforme progressive.  Les négociants de céréales privés et individuels jouent un rôle plus important sur les marchés, les entreprises d'État améliorent les services et collaborent avec des courtiers dans les villages pour acheter les céréales et les agriculteurs ont davantage de possibilités pour commercialiser leurs céréales.

3) Énergie

i) Pétrole

51. La Chine est une économie à relativement forte intensité pétrolière et, compte tenu de sa dépendance aux importations de pétrole, est plus vulnérable aux chocs pétroliers que ses principaux partenaires commerciaux.
  Le pétrole revêt donc une importance stratégique et la "sécurité pétrolière" est devenue un objectif majeur, notamment puisque la Chine dépend de plus en plus des importations pour répondre à la demande intérieure.
  Conformément au dixième Plan quinquennal (2001-2005),  la production nationale de pétrole ne peut plus suivre le rythme des besoins du pays, ce qui aboutit à un déséquilibre croissant entre l'offre et la demande.
  En 2003, la consommation intérieure totale de pétrole brut était de 274 millions de tonnes (soit une augmentation de 11,5 pour cent par rapport à 2002);  la demande a continué d'augmenter en 2004 (de 16,4 pour cent) et elle devrait poursuivre sur cette voie.
  Cependant, la production nationale de pétrole brut n'a pas suivi le rythme de la demande, d'où l'augmentation consécutive des importations de pétrole brut.  En 2003, la Chine a produit quelque 169 millions de tonnes de pétrole brut (soit une augmentation de 1,5 pour cent par rapport à l'année précédente) et a importé 91 millions de tonnes (soit une augmentation de 31,3 pour cent), ce qui représentait 36,1 pour cent de la consommation intérieure.  En 2004, la production a encore augmenté (de 2,9 pour cent) mais les importations ont connu une augmentation encore plus rapide.
 La Chine a importé 122,7 millions de tonnes de pétrole brut en 2004, soit une augmentation de 34,8 pour cent par rapport à l'année précédente
;  les importations ont été de 130 millions de tonnes en 2005.  Les importations de produits pétroliers bruts et transformés représentaient 8 pour cent du total des importations de marchandises en 2004
, et devraient continuer d'augmenter parallèlement à la demande intérieure.
  En raison de sa taille et de sa demande croissante, la Chine est devenue un acteur clé sur le marché international du pétrole.  Il semble toutefois que la croissance de sa demande de pétrole pourrait ralentir, ce qui diminuerait la pression sur les prix internationaux, mais l'incertitude reste considérable.

52. La sécurité pétrolière est au cœur même de la stratégie de la Chine en matière d'énergie.  En conséquence, le dixième Plan quinquennal recommandait la "réorganisation" de l'industrie pétrolière, en vue d'assurer un approvisionnement durable en pétrole "au plus faible coût possible".  Bien que la réorganisation soit principalement axée sur le développement du marché intérieur, le renforcement des efforts en termes de prospection et la constitution de réserves pétrolières, elle envisageait également une dépendance croissante au marché international, y compris au moyen d'importations et d'investissement à l'étranger (dans la production pétrolière), afin de compléter l'offre nationale.  D'après les autorités, cela permettrait à la Chine de diversifier ses fournisseurs, d'éviter le risque d'une dépendance excessive à l'égard d'un seul fournisseur et d'atténuer les effets des fluctuations de prix.
  La Chine s'est ainsi impliquée dans plusieurs projets d'investissement concernant le pétrole à l'étranger (chapitre II 6) i)), grâce auxquels, puisqu'elle en est un investisseur ou un actionnaire direct, elle s'assure normalement une part de la production annuelle de pétrole à des prix préétablis.  Les entreprises chinoises ont également été encouragées à jouer un rôle plus actif sur le marché international afin de se procurer du pétrole de différentes origines;  d'où la récente offre faite par la Société nationale chinoise d'exploitation pétrolière offshore (CNOOC) pour Unocal, offre qui a par la suite été retirée.
  La Chine établit en outre un système de réserves nationales de pétrole afin de garantir un approvisionnement en pétrole stable et d'empêcher tout effet négatif possible découlant de perturbations dans l'approvisionnement, de fluctuations de prix ou d'autres événements inattendus.

b) Réforme et structure de l'industrie 

53. Malgré les efforts entrepris pour réformer le secteur, les opérations en amont et en aval continuent d'être dominées par un petit nombre d'entreprises d'État.  Ainsi, l'absence de concurrence perdure dans le secteur pétrolier.  En 1998, la Chine a restructuré son industrie du pétrole en intégrant les opérations en amont et les opérations en aval, le commerce intérieur et le commerce extérieur, et la production et les ventes, dans le but de créer de grosses compagnies pétrolières compétitives sur le plan international.
  Les deux sociétés nationales majeures, la Société pétrolière nationale chinoise (CNPC) et la Société chinoise du pétrole et des produits chimiques (SINOPEC), ont été restructurées pour constituer deux nouvelles entités compétitives intégrées verticalement.  La nouvelle CNPC, qui, auparavant, s'occupait principalement des activités en amont (prospection) de l'industrie, représentait, après la restructuration, 66 pour cent de la production chinoise de pétrole et de gaz et 42 pour cent de sa capacité de raffinage.  La nouvelle SINOPEC, qui s'était précédemment concentrée sur les activités intermédiaires et en aval (raffinage et vente de détail), représentait 23 pour cent de la production de pétrole et 54 pour cent de la capacité de raffinage.
  Ces deux sociétés opèrent aux côtés de la CNOOC et de la Société nationale chinoise d'importation et d'exportation de produits chimiques (Sinochem), qui est chargée des opérations commerciales.  
54. La CNPC et la SINOPEC ont été à nouveau restructurées en 1999, lorsque les activités clés des deux sociétés ont été séparées des activités commerciales et sociales non essentielles et transférées aux entités nouvellement constituées en sociétés, à savoir PetroChina et le Groupe SINOPEC, respectivement.
  En 2000, PetroChina et le Groupe SINOPEC ont été inscrits à la cote officielle sur les marchés boursiers internationaux.  Après l'entrée en Bourse au niveau mondial, la CNPC détenait 90 pour cent du capital total de PetroChina et la SINOPEC détenait 65,92 pour cent du Groupe SINOPEC.  Ces offres publiques initiales ont été la première étape de l'ouverture du secteur à la concurrence étrangère en autorisant une détention minoritaire d'actions par des étrangers auprès de PetroChina et de SINOPEC.  En septembre 2005, une nouvelle société appartenant à l'État (Yanchang Oil (Groupe) S.A.) a été créée dans la province de Shaan'xi.
  Cette société est le résultat de la consolidation de plusieurs petites sociétés en un seul groupe et est devenue la quatrième plus grosse société en Chine après PetroChina, la SINOPEC et la CNOOC en ce qui concerne l'exploitation et la capacité de raffinage du pétrole.

55. La prospection pétrolière semble être dominée par ces quatre sociétés.  L'absence de concurrence dans ce domaine signifie que les ressources pétrolières peuvent ne pas avoir été pleinement exposées à la totalité des idées et technologies de prospection.  De plus, l'investissement privé dans la prospection pétrolière n'était pas autorisé jusqu'à récemment.  Les sociétés doivent recevoir une autorisation du Conseil d'État pour entreprendre des activités de prospection pétrolière avant de demander une licence et de s'enregistrer auprès de l'Administration nationale pour l'industrie et le commerce (SAIC).  Elles doivent aussi obtenir un certificat autorisant la prospection et l'exploitation auprès du Ministère des terres et des ressources, qui définit les conditions et la portée des droits de prospection.  À partir de février 2005, les entreprises privées "agréées" peuvent obtenir des droits de prospection et d'exploitation.
  Aucun renseignement concernant les procédures et les prescriptions à suivre pour obtenir ces droits n'a été communiqué au Secrétariat;  les autorités déclarent que cela est dû aux contraintes en matière de temps et de ressources auxquelles elles sont confrontées.  
56. L'investissement privé est autorisé dans le raffinage et le commerce de gros et de détail des produits pétroliers;  cependant, ces activités sont encore largement contrôlées par des entreprises d'État.  Les activités de raffinage et de commerce de gros restent dominées par PetroChina et la SINOPEC
, et les activités de commerce de détail ne sont pas entièrement ouvertes à la concurrence;  en 1999, les deux sociétés ont obtenu des licences exclusives pour gérer de nouvelles stations-service.  En octobre 2003, cependant, une licence de commerce de gros a été accordée, pour la première fois en quatre ans, à une société chinoise (Groupe Hubei Tianfa à Hubei) pour vendre des produits du pétrole raffiné.  Cela n'affectera vraisemblablement le marché puisque PetroChina et la SINOPEC contrôlent toujours le marché de gros et la plupart des installations de stockage.
  En juin 2005, le premier groupe pétrolier chinois, Great United Petroleum Holding Co., Ltd.  (GUPC) a été établi;  il vise à créer une société commerciale avec plusieurs filiales chargées de la prospection et de l'exploitation, du raffinage, du stockage, du commerce de gros et de détail, et de l'importation et de l'exportation.  Cependant, cette société doit encore obtenir des licences, y compris pour vendre des produits pétroliers en gros et pour importer des produits pétroliers et du mazout.
 Aucun renseignement n'a été communiqué concernant les procédures à suivre pour obtenir les licences de commerce de gros et de détail, ou concernant les qualifications demandées aux requérants, en raison, à nouveau, des contraintes en matière de temps et de ressources auxquelles sont confrontées les autorités.  
57. Afin de promouvoir l'investissement étranger, le raffinage du pétrole a été inclus dans la version la plus récente du "Catalogue indicatif des branches de production aptes à recevoir l'investissement étranger" qui est entré en vigueur le 1er janvier 2005.
  De plus, la Chine s'est engagée à autoriser les étrangers à exercer des activités de distribution de gros de pétrole brut et transformé avant 2006 (soit cinq ans après l'accession);  la participation étrangère majoritaire sera admise et aucune restriction géographique ou quantitative ne s'appliquera.  D'après les autorités, les étrangers ont été autorisés à exercer des activités dans le commerce de détail de pétrole transformé dès 2004.
  Aucun renseignement n'a toutefois été communiqué concernant la portée de la participation étrangère;  là encore, les autorités déclarent que cela est dû aux contraintes en matière de temps et de ressources auxquelles elles sont confrontées.

58. Bien que les obstacles au commerce aient quelque peu diminué depuis 2001, le commerce du pétrole brut et transformé est toujours limité étant donné que les importations et les exportations restent, dans une large mesure, sous le contrôle des autorités publiques par le biais du commerce d'État.  Les droits de douane appliqués aux produits du pétrole brut et transformé ont baissé depuis 2001.  Le droit de douane spécifique de 16 yuan par tonne perçu sur le pétrole brut a été supprimé en 2002, tandis que les droits sur les produits du pétrole transformé sont passés de 8 pour cent en 2001 à 5,7 pour cent en 2005.
  Les contingents et les licences d'importation sur les produits pétroliers ont été progressivement retirés avant le 1er janvier 2004;  des licences d'importation automatiques continuent toutefois de s'appliquer au pétrole et aux produits pétroliers soumis au commerce d'État.  Les importations de pétrole par les entreprises commerciales d'État restent substantielles mais, au titre des engagements pris par la Chine dans le cadre de l'OMC, la part des importations des entreprises autres que les entreprises commerciales d'État devraient avoir augmenté chaque année (chapitre III 2) vii)).  En 2005, les exportations de pétrole brut et de pétrole transformé étaient soumises à des contingents d'exportation et au commerce d'État (tableau AIII.5);  de plus, il apparaît que des entreprises à participation étrangère agréées par le MOFCOM ont été autorisées à exporter du pétrole brut et transformé (chapitre III 3) vii)).

59. Les produits du pétrole brut et transformé sont inclus sur la liste des "matières premières réservées importantes".
  La NDRC fixe le prix des produits du pétrole transformé (par exemple, l'essence, le diesel et le kérosène) conformément à une circulaire de 2001 promulguée par la Commission d'État pour le développement et la planification (SDPC), prédécesseur de la NDRC, qui a été amendée en 2003.
  Les prix de gros intérieurs des produits finis sont basés sur la moyenne pondérée des prix f.a.b. enregistrés à New York, Rotterdam et Singapour, à laquelle s'additionnent les frais d'assurance, le fret et les taxes.  Les prix intérieurs ne sont pas ajustés quotidiennement mais mensuellement ou lorsqu'ils varient de 8 pour cent par rapport à la moyenne pondérée des prix au comptant sur les trois marchés.
  Les prix de détail sont fixés par les compagnies pétrolières sur la base du prix de gros fixé par la NDRC additionné d'une marge bénéficiaire (également déterminées par la NDRC), qui varie entre +/-5 et +/-8 pour cent.  Même si le mécanisme de fixation des prix envisage des ajustements de prix, les prix des produits du pétrole raffiné en Chine n'ont pas suivi les prix internationaux.  Les prix des produits du pétrole raffiné en Chine ont été ajustés seulement trois fois en 2004 et cinq fois en 2005, malgré l'augmentation du prix du pétrole brut sur le marché international.  En conséquence, la production des produits du pétrole raffiné a baissé et les sociétés préfèrent exporter plutôt que vendre sur le marché intérieur, ce qui provoque des pénuries d'approvisionnement dans certaines villes.  Afin d'empêcher de nouvelles pénuries, les abattements de TVA et de droit d'accise sur les exportations de certains produits pétroliers ont été suspendus entre le 1er septembre 2005 et la fin de l'année
, et tous les nouveaux contrats d'importation de pétrole brut dans le cadre du trafic de perfectionnement ont été interdits, tandis que les produits transformés relevant de contrats déjà conclu ne peuvent être vendus que sur le marché intérieur.  La NDRC réexamine le mécanisme de fixation des prix pour le pétrole raffiné et prévoit de transformer les prix décalés en prix en temps réel, afin de suivre plus étroitement les fluctuations des prix du pétrole sur le marché international.  
c) Cadre institutionnel et juridique 

60. Les institutions responsables de la réglementation du secteur pétrolier ont également été restructurées.  En 1998, le Ministère de l'industrie chimique (MCI), chargé de la réglementation sectorielle, a été remplacé par le Bureau national de l'industrie pétrolière et chimique (SBPCI), qui a repris les fonctions du MCI ainsi que les fonctions administratives de la CNPC et de la SINOPEC.  Le SBPCI était affilié à la Commission d'État pour l'économie et le commerce (SETC), et avait deux fonctions principales:  établir le plan de développement de l'industrie et promouvoir la réforme des entreprises d'État dans le secteur.
  En 2001, le SBPCI a été démantelé et remplacé par l'Association professionnelle chinoise de l'industrie pétrolière et chimique (CPCIA), qui n'a pas de fonctions gouvernementales mais assume les tâches confiées à l'ancien SBPCI.
  Pour l'heure, le Bureau de l'énergie (Office des réserves nationales de pétrole) de la NDRC est responsable de la formulation du plan de développement de l'industrie et de l'"administration" du secteur et des réserves nationales de pétrole.  
61. Le secteur est réglementé par plusieurs lois, dont:  la Loi sur les ressources minérales (révisée le 29 août 1996)
;  le "Compendium de la gestion de la prospection des champs pétrolifères" (27 août 2004)
;  le "Règlement sur l'exploitation des ressources pétrolières offshore en coopération avec des entreprises étrangères" (amendé en 2001)
;  le "Règlement sur l'exploitation des ressources pétrolières onshore en coopération avec des entreprises étrangères"
;  et les "Mesures provisoires concernant l'administration du marché des huiles raffinées" (Décret n° 23 du MOFCOM de 2004).
  Cependant, il semble qu'il n'y ait pas de loi détaillée ni de cadre réglementaire à proprement parler pour le secteur;  le cadre juridique est donc le fait de règlements et de documents administratifs plutôt que de lois.
  Afin de stimuler le développement futur du secteur et d'encourager l'investissement privé et la concurrence, il serait nécessaire d'instaurer un cadre juridique pour couvrir tous les domaines de l'industrie des hydrocarbures et définir les rôles, les droits et les obligations des différents acteurs du secteur.  
ii) Électricité 

62. La Chine est l'un des marchés de l'électricité dont la croissance est la plus rapide au monde, ce qui est partiellement dû à sa rapide croissance économique et à la demande d'électricité qui augmente en conséquence, mais aussi à l'utilisation des technologies qui exigent beaucoup d'énergie dans le secteur industriel.
  En 2004, dernière année pour laquelle des données étaient disponibles, la consommation d'électricité a augmenté de 14,2 pour cent (16,5 pour cent en 2003).  Comme pendant les années précédentes, le secteur industriel était le plus important consommateur en 2004 et représentait 74,8 pour cent (73 pour cent en 2003) de la consommation totale d'électricité.  Par comparaison, la consommation dans les autres secteurs est relativement faible.  Malgré une augmentation de la capacité électrique installée au cours des deux dernières décennies, l'approvisionnement n'a pas pu suivre la demande.
  D'après les autorités, cependant, cela n'est plus le cas et l'approvisionnement en électricité de la Chine est actuellement suffisant pour répondre à la demande.  De plus, bien que des efforts aient été entrepris pour unifier le marché, celui-ci reste fragmenté et le commerce de l'électricité entre les provinces est faible.  
63. La forte croissance de la demande d'électricité est partiellement imputable à une utilisation très intensive d'électricité.  La Chine doit encore faire des progrès considérables en ce qui concerne les économies d'électricité.
  Par exemple, l'utilisation de l'électricité dans onze branches de production majeures est bien plus élevée que les normes internationales.
  En 1997, ces branches de production ont consommé 82 pour cent de l'électricité totale consommée par l'industrie et les transports.
  En 2000, la consommation d'électricité moyenne de ces branches de production était, dans certains cas, entre 6 et 36 pour cent supérieure aux niveaux internationaux.  Un investissement faible dans les technologies et les pratiques à haut rendement énergétique est l'une des raisons expliquant la demande relativement élevée en Chine.
  L'abolition des prix préférentiels pour les produits à forte intensité d'énergie contribuerait à modérer la demande d'électricité.
  Aucun renseignement n'a été communiqué au Secrétariat concernant les dépenses budgétaires annuelles associés à ces prix préférentiels.  
64. À la fin de 2001, la Chine se place au deuxième rang des plus gros producteurs d'électricité au monde, avec une capacité installée nationale totale de 338 gigawatts et une production totale de  1 446 térawatt-heures.
  En 2004, la production totale a atteint 2 187 millions de TWh et l'approvisionnement en électricité, d'après les autorités, devrait augmenter de 12 pour cent en 2005.  Cependant, malgré l'augmentation de l'approvisionnement, la consommation a dépassé la capacité depuis 2000.  Les importations d'électricité, qui ont également augmenté depuis 2000, ne peuvent pas répondre à l'excès de demande;  en 2003, elles représentaient seulement 0,15 pour cent du total de l'énergie disponible à la consommation.  D'après les autorités, cette tendance a été inversée et en 2004 et 2005, l'approvisionnement a dépassé la demande.
  Les pénuries d'électricité sont imputables à plusieurs facteurs, comme des prix de l'électricité artificiellement bas, des investissements insuffisants dans le secteur, une distribution inégale de l'électricité en raison de l'absence d'un réseau de transport national, et une planification inadaptée.
  Les autorités ont attribué les pénuries d'électricité à d'autres facteurs, comme la croissance rapide de la Chine, et à des secteurs à forte intensité d'énergie, comme l'acier, qui a augmenté plus rapidement que d'autres secteurs et est maintenant l'une des branches de production "surinvesties" (chapitre IV 4) ii)).  Les efforts déployés par la Chine pour répondre à ses besoins en énergie ont également été freinés par l'absence d'un réseau électrique national complètement développé.
  Les autorités maintiennent que le réseau existant est approprié et qu'il y a une interconnexion entre la plupart des réseaux.  
65. La Chine a essentiellement recours au charbon pour la production d'énergie.  Depuis 2000, quelque 80 pour cent de l'électricité totale a été produite par le charbon, suivi par l'énergie hydroélectrique, qui représentait moins de 20 pour cent.  Des efforts sont entrepris pour développer plus avant l'énergie hydroélectrique, les sources d'énergie alternatives, comme l'énergie nucléaire, et les sources d'énergie plus propres, dont le gaz naturel.
  Bien que la Chine ait inclus, en 1992, l'énergie nucléaire dans son mélange de combustibles, la contribution de celle-ci à la capacité de production totale reste faible, à un modeste 2,3 pour cent de la production totale d'électricité en 2003.  Cependant, l'objectif semble être de faire passer la proportion de l'énergie nucléaire dans la production totale d'énergie à 7 pour cent en 2020.
  Dans l'immédiat, la production basée sur le charbon continuera de dominer mais l'énergie hydroélectrique jouera un rôle de plus en plus important.
  Cela est largement dû à l'engagement du gouvernement chinois de développer la région occidentale riche en ressources hydriques et à l'impact négatif que l'utilisation du charbon a eu sur l'environnement.  
b) Réforme du secteur de l'électricité 

66. Le secteur a subi trois réformes majeures depuis 1986, qui visaient à améliorer ses résultats et à surmonter les obstacles à son développement.  Ces réformes impliquaient essentiellement de changer le rôle que jouait le gouvernement dans le secteur et d'introduire les mécanismes du marché.
  Le principal objectif de la réforme de 1986 était d'augmenter l'investissement pour élargir la capacité de production.  En conséquence, les autorités locales ont été autorisées à investir dans la production d'électricité.  La réforme de 1997 visait à diminuer l'intervention du gouvernement dans le secteur au moyen de la privatisation des compagnies d'électricité publiques.
  En avril 2002, le Conseil d'État a approuvé un autre plan de réforme.
  Celui-ci englobait quatre mesures clés:  le dégroupage de la production et du transport;  le démantèlement du monopole détenu par la Société nationale d'électricité (SPC) sur la production et le transport;  la séparation du transport et de la distribution et l'introduction d'un système concurrentiel pour l'accès au réseau;  et l'introduction de la concurrence au niveau du commerce de détail.  
67. Un élément clé de la réforme de 2002 a été la restructuration de la SPC, qui avait été créée en 1997 avec la responsabilité de produire et de transmettre l'électricité.
  La production et le transport ont été séparés à la fin de 2002 en supprimant le monopole de la SPC dans ces domaines.  L'entreprise d'État a été divisée en cinq sociétés de production d'électricité
, et deux opérateurs du réseau électrique (voir ci-dessous).  Les objectifs de la séparation du transport et de la distribution ainsi que de l'introduction d'un système concurrentiel pour l'accès au réseau et de la concurrence au niveau du commerce de détail restent à réaliser.  
68.  Il a été rapporté que le plus gros obstacle à la réforme et au développement du secteur de l'énergie, y compris de l'électricité, concerne les pratiques anticoncurrentielles, à savoir les activités des monopoles et la segmentation du marché en fonction des régions.
  Compte tenu de l'importance de l'énergie pour l'économie, les réformes structurelles et institutionnelles dans le secteur pourraient être utilisées pour susciter et compléter d'autres réformes.

c) Réglementation

69. Le secteur est réglementé, inter alia, par la Loi de 1995 sur l'électricité, qui est entrée en vigueur en 1996, le "Règlement sur l'administration du secteur de l'électricité" de 2005 et le "Règlement sur l'électricité".
  La Loi sur l'électricité est actuellement amendée et un "Règlement sur la concurrence sur le marché de l'électricité" a été élaboré et publié en 2005.  Cependant, le Secrétariat n'a reçu aucun renseignement sur les amendements projetés ou sur la mise en œuvre du nouveau règlement.  
70. Dans le contexte de la réforme en cours du secteur, la Commission nationale de réglementation de l'électricité (SERC) a été créée en mars 2003.
  Les responsabilités de la SERC incluent:  la réglementation du marché de l'électricité;  la formulation de lois et de règlements;  la conclusion d'accords de commercialisation de l'électricité;  la surveillance du fonctionnement du marché de l'électricité afin de garantir une concurrence ordonnée et juste;  la réglementation des activités de transport, de distribution et de production "non compétitive";  et la proposition de droits et d'ajustements à la NDRC, autorité publique chargée de la fixation des prix.  Le Bureau de l'énergie de la NDRC a également été créé en 2003 et est responsable de la formulation des plans de développement pour le secteur de l'énergie.  
d) Production

71. À la fin de 2002, la SPC a été divisée en cinq sociétés de production d'électricité afin de mettre un terme à son monopole sur la production et le transport d'électricité.
  Ces sociétés appartiennent majoritairement à l'État et sont sous la direction et le contrôle directs de la Commission de contrôle et d'administration des actifs publics (SASAC).  Afin d'introduire la concurrence dans le domaine de la production d'électricité, chacune des sociétés ne peut détenir que 20 pour cent au plus de parts de marché dans la région dans laquelle elle opère.  Au total, les cinq sociétés produisent moins de la moitié de l'électricité en Chine;  le reste est produit par plus de 40 sociétés appartenant aux autorités locales, quelque 30 sociétés cotées en bourse et plusieurs plus petites entreprises.  À l'heure actuelle, il semble que la participation privée à la production d'électricité représente 8 pour cent de la capacité totale.  Malgré des efforts visant à ouvrir le marché à la concurrence, il semblerait que le gouvernement continue de déterminer le volume d'électricité que chaque producteur doit produire et d'approuver le prix de vente.
e) Transport et distribution

72. La séparation du transport et de la distribution n'est pas encore complète.  Il y a six réseaux régionaux (Nord de la Chine, Nord-Est, Nord-Ouest, Est de la Chine, Centre de la Chine et Sud de la Chine) chargés du transport et de la distribution.
  Actuellement, tous les réseaux, à l'exception de la China Southern Power Grid Company (CSG), sont des filiales de la Société nationale du réseau électrique.
  La CSG est liée aux régions administratives spéciales de Hong Kong et de Macao et contrôle le transport et la distribution d'électricité dans cinq provinces du sud
, tandis que la Société nationale du réseau électrique contrôle les réseaux dans le reste du pays;  il n'y a pas de concurrence entre la CSG et la Société nationale du réseau électrique.  Tous les réseaux électriques appartiennent à l'État, bien que, d'après le programme de réforme, les sociétés opérant sur le réseau doivent être établies sous forme de sociétés par actions.  La Société nationale du réseau électrique est responsable du fonctionnement et du développement des réseaux interrégionaux.  
73. Les sociétés régionales opérant sur le réseau étaient autorisées à posséder des actifs dans la distribution jusqu'à la fin de 2005;  elles devaient avoir terminé la séparation "comptable" du transport et de la distribution avant 2005, mais cela ne semble pas avoir été le cas.  Pour chaque réseau régional, il existe plusieurs compagnies d'électricité provinciales qui possèdent et gèrent leurs propres lignes de transport et réseaux de distribution locaux et qui restent responsables de l'approvisionnement en électricité des utilisateurs finals par le biais de leurs succursales locales.  Ces sociétés détiennent des monopoles sur la distribution et la vente d'électricité dans une zone de service donnée, tel que déterminé par la Loi sur l'électricité.
  

74. Pour l'heure, l'essentiel du commerce de l'électricité se passe entre les producteurs et les compagnies d'électricité locales, qui agissent en tant qu'acheteurs uniques et possèdent la plupart des réseaux de transport et une partie des réseaux de distribution à l'intérieur de la province.  Seuls de petits volumes d'électricité sont échangés entre les provinces.  Sur les marchés interprovinciaux de l'électricité, les sociétés provinciales et interprovinciales opérant sur le réseau peuvent acheter de l'électricité.  Cependant, les échanges entre les diverses régions sont peu nombreux;  chaque région utilise plutôt ses propres sources d'approvisionnement pour répondre à ses besoins locaux en électricité.  Seul un petit nombre de sociétés de production vendent de l'électricité en dehors de leurs propres régions.  La SERC essaie de mettre sur pied des marchés de l'électricité régionaux.
  Cependant, comme évoqué plus haut, un des défis majeurs pour le développement de ces marchés est l'établissement d'un réseau national.  Néanmoins, d'après les autorités, le réseau actuel est approprié pour les besoins de la Chine, puisqu'il est déjà interconnecté en grande partie.  
75. La loi prévoit des dispositions concernant des contingents de distribution d'électricité.
  Cependant, d'après les autorités, l'électricité n'est pas distribuée en vertu d'un système de contingent.  
f) Prix de l'électricité 

76. Les prix de l'électricité (y compris les taux auxquels les sociétés de production d'électricité vendent au réseau, les taux imposés par un réseau électrique pour vendre à un autre réseau électrique, le prix imposé aux consommateurs) sont encore sous le contrôle du gouvernement et fixés conformément à la Loi sur l'électricité.  Une exception notable concerne un projet pilote en cours dans le cadre duquel les prix pour l'accès au réseau sont fixés au moyen d'une procédure d'appel d'offres.
  Les prix sont fixés par la NDRC conformément aux principes de la "compensation raisonnable des coûts (à savoir les coûts moyens), la détermination raisonnable des bénéfices (à savoir le taux des obligations d'État à long terme +/- 2 à 3 pour cent), les taxes et les charges équitablement partagées entre les utilisateurs finales, et la promotion de la construction du réseau électrique".
  En mars 2005, la NDRC a promulgué des mesures pour administrer les prix de l'électricité appliqués pour la production, le transport et le commerce de détail.
  Il semble toutefois que, dans la pratique, il n'y a pas de corrélation directe entre les coûts et les prix de l'électricité;  ces derniers sont apparemment déterminés selon des facteurs autant politiques que macro‑économiques (tels que la redistribution des revenus et la lutte contre l'inflation).  Il a été suggéré que le système existant de fixation des prix administré au niveau central a réduit l'intérêt, au niveau local comme à l'étranger, d'investir dans une nouvelle capacité de production, et la faiblesse des prix de l'électricité a été identifiée comme étant la cause fondamentale du problème de la pénurie d'électricité en Chine.

77. À l'heure actuelle, tous les producteurs vendent l'électricité aux prix déterminés par la NDRC au moment où la centrale électrique a été construite.  Ces prix par kWh ont été initialement fixés en fonction de la production de la centrale, sur la base d'un nombre minimal d'heures de fonctionnement pendant lesquelles les coûts fixes seraient couverts, et d'un amortissement des coûts d'équipement sur une période relativement courte, les prix étant réduits par la suite.  Jusqu'à récemment, ces prix étaient considérés comme contractuels (c'est-à-dire qu'ils ne pouvaient pas être changés).  Cependant, plus récemment encore, les prix ont été ajustés, dans certains cas, afin de refléter l'augmentation du prix du charbon.  Les heures de fonctionnement des centrales ont été augmentées en raison des pénuries d'électricité et des ajustements de prix ponctuels ont été appliqués pour la production excédant le niveau minimal de kWh.  De plus, pour les nouveaux producteurs d'électricité, la durée de vie estimée de la centrale a été allongée, de sorte que les coûts d'équipement peuvent être amortis sur une plus longue période.

78. La réforme de 2002 a envisagé la mise en place d'arrangements commerciaux pour l'électricité, qui inclut, entre autres choses, l'introduction d'un système d'appel d'offres pour les opérateurs qui veulent un accès au réseau, et un nouveau système pour fixer le prix payé aux producteurs d'électricité.  Ce prix (le "prix de mise sur réseau") inclurait deux types d'arrangements, l'un consistant en un "prix de capacité fixe déterminé par le gouvernement" et un "prix de l'énergie déterminé par le marché", et l'autre impliquant un prix de l'énergie unique.

79. La mise en œuvre de programmes pilotes pour l'accès au réseau électrique par le biais d'un système d'appel d'offres ouvert a été prévue dans cinq provinces et dans la ville de Shanghai.
  Depuis le début de 2004, l'un de ces programmes pilotes a été mis en œuvre au nord-est de la Chine.  Quelques producteurs d'électricité participent au projet et seule une partie de leur production a été vendue par ce processus.  
80. Concernant le commerce de détail, les prix de l'électricité varient d'une province à l'autre et en fonction du type d'utilisateur final.
  Il semble que ces variations sont dues en partie à des coûts de production variant d'une province à l'autre et à des surtaxes imposées par les autorités locales
, ainsi qu'au recours à des prix multiples de la part du gouvernement central afin de réaliser différents objectifs.
  Par exemple, en 2004, des prix de l'électricité plus élevés ont été établis pour six secteurs afin de freiner leur expansion.
  Le prix de détail moyen à travers le pays était de 0,471 yuan/kWh en 2004.  Dans les provinces, les prix de détail varient en fonction de l'utilisateur final;  les prix pour les utilisateurs résidentiels, l'agriculture et l'irrigation et le drainage sont fixés à des niveaux différents de ceux qui s'appliquent aux utilisateurs commerciaux et industriels.
 Les prix varient également d'une manière considérable en fonction du moment d'utilisation, la plupart des distributeurs adoptant des prix "selon l'heure du jour".
  Le mécanisme de fixation des prix de détail devrait changer tandis que les nouveaux arrangements commerciaux sont mis sur pied et que la concurrence est introduite dans le commerce de détail, tel que le prévoit la réforme de 2002.  Les autorités indiquent que, même si, selon le " Projet de la réforme des prix de l'électricité", les utilisateurs finals sont censés pouvoir choisir entre différents fournisseurs d'électricité, cela n'est pas encore le cas et le prix de détail reste fixé par le gouvernement.

g) Investissement étranger direct et privé 

81. L'investissement étranger a un rôle important à jouer pour aider à développer le secteur croissant de l'électricité en Chine;  cependant, pour que les investisseurs pénètrent le marché, il faudrait un assouplissement accru des restrictions relatives à l'investissement et une plus grande libéralisation du secteur.  S'agissant de la production, la version la plus récente du "Catalogue indicatif des branches de production aptes à recevoir l'investissement étranger", qui est entré en vigueur le 1er janvier 2005, continue de classer sept types de projets de production d'énergie nucléaire dans la catégorie "encouragés".
  Une participation chinoise majoritaire au capital est requise uniquement pour la construction de centrales nucléaires;  tous les autres projets "encouragés" autorisent une participation étrangère à 100 pour cent.  Cependant, le gouvernement continue de jouer un rôle significatif dans la détermination des conditions d'investissement dans la production d'électricité, y compris concernant l'emplacement des générateurs, le type de générateurs à établir, et les prix qui peuvent être appliqués.  L'investissement étranger dans la construction et la gestion de centrales électriques conventionnelles alimentées au charbon d'une capacité installé de moins de 300 000 kW reste "limité".
  L'investissement étranger est prohibé dans la construction et la gestion du transport et de la distribution de l'électricité.  
82. En février 2005, le Conseil d'État a publié des "Avis du Conseil d'État concernant l'encouragement, le soutien et l'orientation du développement des secteurs économiques privés et des autres secteurs non publics", au titre desquels les conditions d'accès aux marchés ont été assouplies pour le capital chinois et étranger privé dans les "économiques publiques", y compris le secteur de l'électricité.
  En conséquence, les règlements, les règles et les dispositions politiques qui limitent l'accès aux marchés pour les secteurs économiques non publiques seront révisés.
  Cependant, il n'apparaît pas clairement dans quelle mesure le secteur de l'électricité sera libéralisé suite à la mise en œuvre de ces avis.

4) Secteur manufacturier

i) Aperçu général

83. Depuis le début de la réforme économique et l'adoption de la politique d'ouverture, le secteur manufacturier s'est apparemment développé beaucoup plus vite que les autres secteurs de l'économie chinoise, notamment l'agriculture et les services, mais l'on ne dispose pas de données à cet égard.  En 2004, il a assuré 11,5 pour cent de l'emploi, soit un peu plus qu'en 2000 (11,2 pour cent).
  

84. Le processus de réforme économique a donné lieu à une déréglementation majeure;  la sidérurgie, la branche des textiles et des vêtements et la construction automobile ne sont plus réglementées par des organismes publics et on a séparé les fonctions administratives et commerciales du Ministère de l'industrie de l'information (MII), qui est l'organe réglementant la branche de production des équipements électroniques et de télécommunications.  La déréglementation a ouvert la voie à un accroissement considérable du rôle des entreprises privées.  Dans certaines branches de production (textiles et les vêtements, construction automobile et équipements électroniques et de télécommunications notamment), la part de l'investissement privé, essentiellement étranger, a augmenté, tandis que celle des entreprises publiques a diminué.  Au cours de la période considérée, plus de 70 pour cent des nouvelles entreprises à participation étrangère ont été créées dans le secteur manufacturier, où elles ont bénéficié d'une levée plus rapide des restrictions en matière d'IED que dans les autres secteurs ainsi que de taux d'imposition inférieurs et d'exonérations fiscales.

85. Du fait que ces entreprises à participation étrangère utilisent la Chine comme une plate-forme de production pour l'exportation, les biens manufacturés ont représenté en 2004 91,4 pour cent des exportations totales de marchandises du pays.  La part de ces entreprises dans les exportations a été particulièrement importante pour les équipements électroniques et de télécommunications et les produits de l'industrie automobile.  Dans le même temps, les produits manufacturés ont représenté 76,3 pour cent des importations totales de marchandises, beaucoup faisant l'objet d'une ouvraison pour être réexportés.  La Chine est un exportateur net de produits manufacturés:  l'excédent de ses exportations par rapport à ses importations a représenté 5,9 pour cent de son PIB en 2004.

86. Contrairement aux entreprises à participation étrangère, les entreprises strictement nationales du secteur manufacturier semblent en retard sur le plan technique et produire relativement peu de valeur ajoutée;  cela est particulièrement vrai de celles qui produisent des équipements électroniques et de télécommunications.  C'est la raison pour laquelle le gouvernement s'est efforcé d'en moderniser la technologie, notamment par des mesures de développement industriel (en faveur de la sidérurgie et de la construction automobile), en attirant l'IED, y compris par des coentreprises, en améliorant la protection des droits de propriété intellectuelle (dans les branches des textiles et des vêtements et des équipements électroniques et de télécommunications) et en facilitant la création de centres de recherche‑développement.

87. Si les droits de douane sur les produits manufacturés sont relativement faibles, la moyenne simple des taux NPF appliqués étant de 9,8 pour cent en 2005, contre 15,6 pour cent en 2001
, tout un ensemble de mesures non tarifaires sont utilisées dans certains cas pour restreindre les importations et les exportations.

ii) Sidérurgie

a) Structure du marché

88. Au cours de la période considérée, la sidérurgie chinoise s'est développée rapidement (tableau IV.3).  La Chine est depuis 1996 le plus gros producteur mondial d'acier brut
 et, depuis 2003, elle en est le plus gros consommateur.
  En 2003, cette branche de production est intervenue pour 8,3 pour cent de la valeur ajoutée dans le secteur manufacturier et a employé 5,2 pour cent de sa main‑d'œuvre.  

Tableau IV.3

Industrie sidérurgique, 2000-2004

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Production (millions de tonnes)a
	
	
	
	
	

	Fonte 
	131,0
	155,5
	170,8
	213,7
	251,9

	Taux de croissance (%)
	4,5
	18,7
	9,8
	25,1
	17,9

	Acier brut
	128,5
	151,6
	182,3
	222,3
	272,8

	Taux de croissance (%)
	3,7
	17,98
	20,25
	22,0
	22,7

	Produits sidérurgiques finis
	131,5
	160,7
	192,5
	241,1
	29,2

	Taux de croissance (%)
	8,6
	22,2
	19,8
	25,2
	23,3

	Production totale (milliards de yuan)
	473,3
	570,7
	649,2
	1 000,7
	..

	Taux de croissance (%)
	59,7
	20,6
	13,8
	54,1
	..

	Valeur ajoutée totale (milliards de yuan)
	129,9
	153,0
	1 799
	282,4
	..

	Taux de croissance (%)
	44,4
	17,8
	17,6
	56,9
	..

	Montant total des ventes (milliards de yuan)
	470,9
	565,1
	647,2
	993,7
	..

	Taux de croissance (%)
	..
	20,0
	14,5
	53,5
	..

	Consommation apparente (millions de tonnes)
	141,21
	169,5
	211,54
	271,29
	312,3

	Taux de croissance (%)
	..
	20,03
	24,8
	28,25
	15,1

	Importations (millions de tonnes)
	
	
	
	
	

	Billettes et autres produits sidérurgiques primaires
	4,9
	8,36
	4,68
	5,93
	3,9

	Taux de croissance (%)
	..
	70,6
	-44,0
	26,7
	-34,2

	Produits sidérurgiques finis
	15,96
	17,2
	24,5
	37,2
	29,3

	Taux de croissance (%)
	..
	7,9
	42,2
	51,8
	-21,2

	Exportations (millions de tonnes)
	
	
	
	
	

	Billettes et autres produits sidérurgiques primaires
	5,1
	2,7
	1,4
	1,5
	6,2

	Taux de croissance (%)
	..
	-46,4
	-50,6
	10,4
	313,4

	Produits sidérurgiques finis
	6,2
	4,7
	5,5
	6,96
	14,2

	Taux de croissance (%)
	..
	-23,7
	14,98
	27,7
	104,5


..
Non disponible.

a
Bureau national des statistiques (2005), Annuaire statistique 2005.
Source:
Association de la sidérurgie chinoise (CISA).

89. La sidérurgie doit faire face à plusieurs problèmes qui sont liés notamment à l'implantation "irrationnelle" de ses aciéries
, à la prolifération de petits producteurs et à l'absence d'économies d'échelle et à la faible productivité globale des facteurs qui en résultent, à sa faible capacité d'innovation et au trop grand nombre de produits à faible valeur ajoutée que celle-ci entraîne.  Pour être plus précis, la plupart des grosses aciéries sont implantées dans l'est et le nord-est de la Chine, loin de la côte, où se trouvent la majorité des utilisateurs.  De 2002 à 2004, le nombre de producteurs sidérurgiques est passé de 290 à 871, dont seulement 15 ont la capacité de produire plus de 5 millions de tonnes par an et interviennent conjointement pour 45 pour cent de la production totale d'acier du pays.
  En outre, il continue à y avoir une pénurie de produits à haute valeur ajoutée, lesquels de ce fait constituent une part importante des importations.

90. En outre, l'industrie sidérurgique chinoise semble faire l'objet d'investissements "excessifs";  en 2003, les investissements en capital fixe ont augmenté de 96 pour cent.  Le gouvernement central a adopté un certain nombre de mesures pour corriger cette situation:  contrôles des prêts bancaires
, relèvement des seuils pour l'accès à ce secteur (voir plus loin), réajustement des prescriptions en matière de technologie, d'énergie, de sécurité et de qualité, resserrement des procédures d'examen et d'approbation en matière d'occupation des sols et invitation pressante aux autorités locales à supprimer leurs rabais sur les prix de l'électricité en faveur des aciéries.  La pénurie de minerai de fer constitue un autre problème pour l'industrie.  Pour y remédier, le gouvernement encourage les investissements dans ce secteur à l'étranger.
  L'industrie sidérurgique doit aussi faire face à l'insuffisance des capacités de production et de transport d'électricité.

b) Cadre réglementaire et restructuration

91. Il n'existe pas d'organisme de réglementation de ce secteur.  L'Association de la sidérurgie chinoise (CISA) est une association d'entreprises non gouvernementales.  Fondée en 1999, elle sert essentiellement de lien entre ses membres et le gouvernement central.  Toutes les entreprises ayant une capacité de production d'au moins 1 million de tonnes  peuvent en être membres;  les producteurs plus petits peuvent être membres d'associations locales, qui sont elles-mêmes membres de la CISA.

92. L'investissement étranger joue un rôle relativement faible dans cette branche de production.  En 2004, 107 des 871 producteurs étaient des entreprises publiques, qui représentaient 56,8 pour cent de la capacité de production totale;  706 étaient des entreprises privées à capitaux nationaux, représentant 39,4 pour cent de la capacité de production totale et 58 des entreprises à participation étrangère (3,8 pour cent de la capacité de production).

93. En juillet 2005, la Commission nationale de développement et de réforme (NDRC) a rendu publique la première "Politique de développement de la sidérurgie", qui met l'accent sur la restructuration industrielle et le progrès technique.  La restructuration a notamment pour objectifs de parvenir à une capacité de production "raisonnable" en regroupant le secteur, d'augmenter la proportion de produits à valeur ajoutée élevée, de réaliser des économies d'énergie et de réduire la pollution.  Cette politique favorise l'expansion des principales entreprises sidérurgiques existantes, aucun nouveau projet ne devant "en principe" être approuvé et certaines petites entreprises devant être fermées ou rachetées par de grands groupes.
  Le gouvernement central espère ainsi atteindre l'objectif qu'il s'est fixé, à savoir que les dix principales entreprises sidérurgiques interviennent pour plus de 50 pour cent de la production totale en 2010 et plus de 70 pour cent en 2020.
  La politique sidérurgique comprend un plan détaillé de transplantation d'entreprises;  en fonction des ressources, des facilités de transport, de la demande du marché et de l'environnement des différentes régions, cette transplantation devra se faire notamment par des fusions et acquisitions.  En particulier, le gouvernement a l'intention de déplacer quelques grosses entreprises sidérurgiques vers la zone côtière.

94. Les prescriptions en matière d'investissements étrangers et nationaux dans ce secteur sont notamment qu'ils doivent être examinés et approuvés par la NDRC et que 40 pour cent du capital social des entreprises sidérurgiques doit être constitué de fonds propres.
  En outre, les investissements d'entreprises sidérurgiques nationales d'une région à l'autre ne sont autorisés que si leur production de l'année précédente a été d'au moins 5 millions de tonnes d'aciers communs ou 500 000 tonnes d'aciers alliés spéciaux;  pour les entreprises étrangères, ces chiffres sont respectivement de 10 millions et 1 million de tonnes.  Les sociétés à participation étrangère peuvent prendre part à la réforme et au déplacement d'entreprises existantes, mais ne peuvent s'implanter dans des zones nouvelles ou prendre des participations majoritaires.

95. Cette politique encourage aussi l'utilisation d'équipements ou de technologies d'origine nationale et met l'accent sur la production de tels équipements.  Le gouvernement fournit, sous forme de remboursements d'impôts, taux d'intérêt réduits et subventions pour la recherche‑développement, etc., une aide aux gros projets sidérurgiques faisant appel à des équipements nationaux nouvellement mis au point.  Les équipements et technologies que les entreprises nationales ne sont pas en mesure de produire peuvent être importés, mais doivent être "modernes et pratiques"
 (le sens de cette expression n'étant pas clair).  Le gouvernement fournit également une aide à l'exportation de technologies et d'équipements métallurgiques aux constructeurs nationaux, notamment sous la forme de crédits à l'exportation.  En outre, sidérurgistes et constructeurs automobiles coopèrent dans le but d'améliorer la capacité de production des premiers.

c) Mesures à l'importation et à l'exportation

96. La moyenne simple des droits NPF appliqués aux importations chinoises de produits sidérurgiques (CITI 371) est tombée de 7,8 pour cent en 2001 à 5,1 pour cent en 2005.  Les contingents d'importation ont été supprimés et le régime de commerce déterminé pour les produits sidérurgiques a été supprimé trois ans après l'entrée de la Chine à l'OMC.  Malgré les mesures prises pour réduire les contrôles en matière de commerce international des produits sidérurgiques, des mesures administratives semblent encore être appliquées à l'importation et à l'exportation.  Par exemple, le Ministère du commerce et les Douanes ont publié les "Mesures relatives à l'administration des licences d'importation de minerai de fer", entrées en vigueur le 1er mars 2005, qui visent à réglementer ces importations en ne délivrant des licences d'importation qu'aux entreprises remplissant certaines conditions.
  Toutefois, ayant anticipé cette mesure, certains importateurs ont augmenté leurs importations au cours des deux premiers mois de 2005.
  Le gouvernement a alors mis en place, à compter du 1er mai 2005, un nouveau système de licences d'importation en vertu duquel seules les entreprises ayant importé plus de 300 000 tonnes de minerai de fer en 2004 ou plus de 100 000 tonnes au cours des deux premiers mois de 2005, peuvent demander des licences d'importation (non négociables).  La mesure oblige en fait les petits producteurs sidérurgiques à acheter du minerai de fer d'origine nationale.

97. Par le passé, plus de 95 pour cent de la production d'acier étaient destinés à la consommation nationale mais, au cours du quatrième trimestre de 2004, la Chine est devenue un exportateur net de produits sidérurgiques (tableau IV.3).  Selon la CISA, l'une des principales raisons en est que les prix intérieurs sont inférieurs aux prix internationaux.
98. Pour décourager les exportations, le gouvernement a réduit les rabais de TVA sur les exportations de produits sidérurgiques.  Ainsi, le Ministère des finances et l'Administration fiscale nationale ont annoncé que les rabais de TVA sur les exportations de billettes et autres produits sidérurgiques primaires étaient supprimés à partir du 1er avril 2005.  Le 1er mai 2005, le rabais de TVA sur les produits sidérurgiques finis a été ramené de 13 à 11 pour cent.  En avril 2005, l'Administration générale des douanes et le Ministère du commerce ont publié un "Répertoire des produits interdits au commerce de transformation", lequel comprend 30 articles au niveau des positions à dix chiffres du SH, couvrant essentiellement des produits sidérurgiques, tels que minerai de fer, fonte, ferraille, billettes et lingots d'acier.  À compter du 19 mai 2005, les importations et exportations de ces produits sont interdites dans le cadre du commerce de transformation (chapitre III 2) v)).
  À compter du 1er juillet 2005, les rabais de TVA sur certains produits sidérurgiques utilisés dans le commerce de transformation dans les zones sous douane ou les zones franches ont été supprimés afin de décourager les exportations de produits sidérurgiques ouvrés.

iii) Textiles et vêtements

a) Structure du marché

99. La Chine est le plus gros producteur mondial de textiles et de vêtements.  En 2004, 19 millions de personnes (y compris les producteurs familiaux) étaient employées dans cette branche de production, soit 22 pour cent de la main‑d'œuvre du secteur manufacturier.
  En 2003, elle a utilisé plus de 6,2 millions de tonnes de fibres naturelles d'origine nationale, fournies par 100 millions d'agriculteurs.
  Soixante-dix pour cent de la production sont destinés à la consommation nationale, le reste étant exporté.  

100. De 2001 à 2004, la Chine a été le troisième importateur mondial de textiles et de vêtements, après les États‑Unis et les Communautés européennes
;  ses trois principales sources d'importation au cours de cette période ont été le Japon, le Taipei chinois et Hong Kong, Chine.  En 1995, la Chine est devenue le principal exportateur mondial de textiles et de vêtements;  en 2004, ses principaux marchés étaient Hong Kong, Chine, le Japon, les États‑Unis et les CE à 15, qui ont absorbé respectivement 18,2, 17,4, 11,5 et 11,2 pour cent de ses exportations.
  En 2004, ses importations de textiles et de vêtements se sont élevées à 16,8 milliards de dollars EU et ses exportations à 95,3 milliards de dollars EU.
  Bien que leur valeur ait augmenté de 20,6 pour cent en 2004 (tableau IV.4), les exportations de textiles et de vêtements ont augmenté plus lentement que l'ensemble des exportations chinoises (les exportations de marchandises ayant augmenté de 35,4 pour cent en 2004).
Tableau IV.4

Textiles et vêtements, 2001-2004

	Année:   2004
	Nombre d'entreprises (unités)
	Rapport bénéfices/coût total (%)

	
	Entreprises publiques
	Entreprises à participation étrangère
	Entreprises publiques
	Entreprises à participation étrangère

	Production de textiles
	1 274
	3 519
	-0,48a
	3,18

	Production de vêtements, chaussures et couvre-chefs en textiles
	332
	4 450
	1,23
	3,75

	Production de produits de cuir, fourrure, plumes et autres produits connexes
	118
	1 937
	0,34
	2,86

	Fabrication de fibres chimiques
	106
	223
	3,77
	5,79

	Année
	Importations (milliards de dollars EU)
	Exportations (milliards de dollars EU)

	
	Textiles
	Vêtements
	Textiles
	Vêtements

	2001
	12,6
	1,3
	16,8
	36,7

	2002
	13,1
	1,4
	20,6
	41,3

	2003
	14,2
	1,4
	26,9
	52,1

	2004
	15,3
	1,5
	33,4
	61,9


a
Ce chiffre négatif correspond à une perte.
Source:
Bureau national des statistiques (2005), Annuaire statistique de la Chine 2005;  données sur les importations et les exportations tirées de la base de données Comtrade de la Division des statistiques de l'ONU (CITI Rev.3).
b) Cadre réglementaire, restructuration et IED

101. La branche des textiles et des vêtements est déréglementée depuis le début des années 90.  En 1993, le Ministère de l'industrie textile a été supprimé et remplacé par le Conseil national des textiles (CNTC), lui-même remplacé en 1998 par l'Office national de l'industrie textile (STIB).  La même année était créé le Conseil national des textiles et des vêtements (CNTAC).  Le STIB a été supprimé en 2000;  il n'existe pas actuellement d'organisme public réglementant cette branche de production.

102. De 1997 à 2000, elle a fait l'objet d'une modernisation et restructuration majeures, probablement en préparation de l'accession de la Chine à l'OMC et de l'expiration des contingents de l'ATV.  Au cours de cette période, 10 millions de fuseaux obsolètes ont été mis au rebut pour le coton, 280 000 pour la laine et 1 million pour la soie.  De nombreuses entreprises textiles d'État ont fait faillite ou ont été contraintes à fusionner, ce qui a entraîné le chômage ou redéploiement de 1,4 million de travailleurs.  Des machines textiles dernier cri d'une valeur de plus de 30 milliards de dollars ont été importées au cours de cette période.
  Le gouvernement central a fourni une aide à certaines entreprises publiques, qui faisaient des pertes, en fonction du nombre de fuseaux mis au rebut.  En 1997 et 1998, le montant des subventions ou rémissions d'impôts s'est élevé, respectivement, à 1,6 et 1,5 milliard de yuan.
  Depuis 2000, ce secteur n'a reçu aucune subvention publique.

103. La branche des textiles et des vêtements a été libéralisée davantage que d'autres branches de production.  Selon les données fournies par les autorités, la production totale de l'ensemble des entreprises ayant un chiffre d'affaires annuel supérieur à 5 millions de yuan a atteint en 2004 1 580 milliards de yuan (11,3 pour cent du PIB), dont 9,5 pour cent pour les entreprises publiques, 11,7 pour cent pour les entreprises à participation étrangère et l'essentiel du reste pour les entreprises privées nationales.

104. La Chine encourage l'IED dans certaines parties de la branche.  Le "Répertoire pour l'orientation des branches de production à participation étrangère" énumère les produits textiles et vestimentaires à haute valeur ajoutée qui sont "encouragés".
  En 2004, parmi les entreprises ayant un chiffre d'affaires annuel de plus de 5 millions de yuan, les entreprises à participation étrangère ont effectué 34,5 pour cent des exportations et 68,9 pour cent des importations de ces produits.

105. Malgré la restructuration récente et la modernisation, les entreprises nationales de la branche des textiles et des vêtements ne sont pas aussi avancées sur le plan technique que les entreprises à participation étrangère.  Les efforts pour améliorer leur niveau technique et leur productivité visent notamment à accroître la proportion de produits de haute qualité, en les alignant sur les normes internationales, en vérifiant le respect des normes et en soulignant l'importance d'une gestion et d'une formation de qualité, à développer les capacités d'innovation en protégeant les droits de propriété intellectuelle, en accélérant le renouvellement des technologies et des matériels et en renforçant les échanges et la coopération internationaux, et à accélérer la mise en place des technologies de l'information et améliorer les capacités de réaction des entreprises afin d'en accroître la compétitivité.

106. Selon le CNTAC, il existe des restrictions quantitatives à l'importation de matières premières pour la production de textiles et de vêtements sous la forme de contingents tarifaires concernant le coton.  Le Conseil a d'autant plus mis en doute le bien‑fondé de ces contingents qu'au cours des dernières années, des contingents tarifaires excédant le volume contingentaire de 894 000 tonnes ont été octroyés pour l'importation de coton;  selon les autorités, les taux de droits sous contingent ont été appliqués à toutes les importations.  Elles soulignent que les contingents tarifaires sur le coton sont maintenus pour équilibrer l'offre et la demande et protéger les producteurs.  Le CNTAC indique en outre qu'en dehors des prix indicatifs pour les cocons de soie, dont la justification n'est pas claire, il n'existe aucune autre restriction en matière de prix dans cette branche de production.

c) Mesures à l'importation et à l'exportation

107. La politique commerciale de la Chine concernant les textiles et les vêtements consiste essentiellement à réduire les droits de douane et les restrictions non tarifaires à l'importation et à relâcher les contrôles sur certaines exportations.  Par ailleurs, en accord avec certains de ses partenaires commerciaux, elle a imposé des restrictions sur quelques exportations.

108. Depuis l'accession de la Chine à l'OMC, les droits d'importation sur les textiles et les vêtements ont été progressivement réduits, mais restent plus élevés que la moyenne globale des droits NPF;  la moyenne simple des droits NPF (y compris les droits intérimaires) appliqués aux textiles (CITI 321) a été ramenée de 20,7 pour cent en 2001 à 10,9 pour cent en 2005;  pour les vêtements (CITI 322), elle a été ramenée de 24,1 pour cent en 2001 à 15,8 pour cent en 2005.

109. Le gouvernement supprime progressivement les restrictions à l'importation et à l'exportation qu'il imposait sur certains produits textiles.  Par exemple, au 1er janvier 2005, le commerce d'État de la soie a été supprimé de même que les contingents et licences d'exportation concernant sept produits de soie et de cocons de soie, au niveau des positions à huit chiffres du SH (chapitre III 3) iii))
;  de ce fait, dix produits de soie et de cocons de soie font encore l'objet de contingents et de licences d'exportation.

110. Dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements (ATV), les exportations de textiles et les vêtements ont fait l'objet de restrictions quantitatives jusqu'au 1er janvier 2005;  on parlait de "contingents passifs" dans les "Mesures relatives à l'administration des contingents passifs concernant les produits textiles".
  Au 1er janvier 2005, malgré l'expiration de l'ATV, les exportations chinoises de textiles et de vêtements pouvaient faire l'objet d'autres restrictions, au titre du Protocole d'accession de la Chine à l'OMC.

111. En réponse aux préoccupations de ses partenaires commerciaux, le gouvernement a imposé des restrictions sur les exportations de textiles et de vêtements.  Le 1er janvier 2004, dans le cadre de la réforme de son système de rabais de TVA à l'exportation, il a ramené ces rabais de 17 à 13 pour cent pour la plupart des exportations de textiles et de vêtements.  Cette réduction équivaut à un prélèvement sur les exportations.  Le 1er janvier 2005, la Chine a imposé des taxes à l'exportation sur 148 produits textiles et vestimentaires (au niveau des positions à huit chiffres du SH).  Ces taxes étaient de 0,2 ou 0,3 yuan la pièce ou 0,5 yuan le kilogramme.  Le 20 mai 2005, la Chine a annoncé qu'à compter du 1er juin 2005 les taxes à l'exportation seraient augmentées pour 74 de ces produits, réduites pour trois et supprimées pour deux et qu'un produit était ajouté à la liste.  Le 30 mai 2005, 79 produits textiles ont été rayés de la liste et, le 25 juillet 2005, la Chine a annoncé la suppression des taxes à l'exportation sur 17 produits couverts par le Mémorandum d'accord signé avec les CE (voir plus loin).  Ainsi, au 1er août 2005, 51 produits textiles et vestimentaires faisaient l'objet de taxes à l'exportation à des taux de 0,2, 0,3, 1, 3 ou 4 yuan la pièce.  Toutes ces taxes à l'exportation ont été supprimées le 1er janvier 2006.

112. Des partenaires commerciaux de la Chine ont par ailleurs ouvert des enquêtes en matière de mesures de sauvegarde spéciale et ont, dans certains cas, imposé de telles mesures sur les importations de certains textiles et vêtements originaires de Chine.
  Le 10 juin 2005, un mémorandum d'accord entre la Chine et les CE a limité les taux de croissance de dix catégories d'exportations de textiles chinois vers les CE pour la période du 11 juin 2005 au 31 décembre 2007.  Plus précisément, la Chine a convenu de limiter à 12,5 pour cent par an le taux de croissance de ses exportations de tissus de coton, draps de lit et linge de table et de cuisine, à 10 pour cent celui de ses exportations de tee-shirts, robes, soutiens-gorge et fils de lin et de ramie, et à 8 pour cent celui de ses exportations de chandails, pantalons d'hommes et blouses pour la période du 11 juin au 31 décembre 2005 et 10 pour cent par an en 2006 et 2007.
  De leur côté, les CE sont convenues de mettre fin à l'enquête en cours en matière de mesures de sauvegarde pour les produits concernés et de n'adopter aucune des mesures autorisées au paragraphe 242 du rapport du Groupe de travail de l'accession de la Chine pour ce qui est des catégories non couvertes par le Mémorandum d'accord et pour 2008.

113. Le 19 juin 2005, à la suite de la signature du Mémorandum d'accord, le Ministère du commerce a publié les "Mesures intérimaires concernant le régime d'exportation applicable aux textiles" (application à titre d'essai), entrées en vigueur le 20 juillet 2005.
  Celles-ci ont été ultérieurement modifiées, avec effet au 22 septembre 2005.  Dans le cadre de ces mesures intérimaires, le "Répertoire des produits textiles soumis au régime intérimaire de contrôle des exportations" fournit la liste des exportations de produits textiles et vestimentaires faisant l'objet de restrictions unilatérales de la part de pays ou de régions, ainsi que de celles qui font l'objet d'un contrôle quantitatif temporaire en vertu d'accords bilatéraux, comme celui conclu avec les CE.  Pour tout produit figurant dans le Répertoire, une partie du contingent d'exportation sera attribuée par appel d'offres et le reste en fonction de la part (en valeur) de chaque exportateur dans le total des exportations des catégories de produits visés au cours de l'année précédente, ainsi que d'autres facteurs.
  Chaque licence est transférable et valable six mois au cours de l'année calendaire.

114. Sur la base de ces "Mesures intérimaires" et des "Mesures concernant les appels d'offres relatifs aux contingents d'exportation de produits", le Ministère du commerce a publié en septembre 2005 le "Règlement détaillé concernant les appels d'offres pour l'attribution de licences quantitatives d'exportation de textiles" (Règlement détaillé).
  Toutes les entreprises qui ont le droit d'exporter sont enregistrées auprès de la SAIC et ont exporté des produits figurant dans les catégories visées au cours de la période requise, sont autorisées à participer au processus d'appel d'offres.  Le Comité des appels d'offres du Ministère du commerce fixe le prix minimum des soumissions ainsi que les quantités minimales et maximales sur lesquelles elles peuvent porter.  Le Bureau des soumissions, constitué par les associations concernées, est chargé du processus d'appel d'offres.
  Les exportations des produits visés doivent non seulement faire l'objet d'une licence d'exportation, mais aussi d'un "Certificat de transfert et d'acceptation de la quantité de textiles à exporter" ou d'un "Certificat de demande de licence d'exportation de textiles par voie d'appel d'offres".

115. Le 8 novembre 2005, la Chine et les États-Unis ont signé un mémorandum d'accord limitant les exportations de certains produits textiles et vestimentaires chinois vers les États‑Unis sur la période du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2008.  Certaines de ces exportations pourront augmenter de 10 à 15 pour cent en 2006, de 12,5 à 16 pour cent en 2007 et de 15 à 17 pour cent en 2008.  Le critère utilisé pour le calcul des taux de croissance de 2006 est le volume réel des importations américaines en 2005.
  De leur côté, les États‑Unis sont convenus de n'adopter aucune des mesures autorisées au titre du paragraphe 242 du rapport du Groupe de travail de l'accession de la Chine.  
116. Un accord similaire a visiblement été signé avec le Brésil le 10 février 2006.  Tous les détails n'en sont pas encore connus mais il semble que le Mémorandum d'accord, qui entrera en vigueur 30 jours après la signature, couvrira les exportations de huit groupes de produits textiles et vestimentaires de la Chine vers le Brésil, soit environ 70 lignes tarifaires et 60 pour cent des exportations chinoises de textiles et vêtements vers le Brésil.

117. Le gouvernement apporte une aide à l'exportation à certains exportateurs de textiles et de vêtements, notamment au moyen de l'assurance-crédit à l'exportation fournie par SINOSURE (voir chapitre III) 3) viii)).
  Le CNTAC a également fait des efforts pour renforcer la coopération bilatérale avec les organisations commerciales d'autres pays, notamment en signant un Mémorandum d'accord avec son homologue allemand, et maintient une concertation régulière avec le Japon, la Corée et certains pays d'Europe du Nord.  En outre, il améliore ses services d'information, entre autres pour encourager l'investissement dans les nouvelles technologies et la modernisation industrielle.  Il guide par ailleurs les entreprises dans leurs activités d'exportation en organisant des expositions et des réunions, effectuant des analyses statistiques et publiant fréquemment des directives pour les aider à arrêter ou réduire les exportations de certains produits textiles et vestimentaires vers les pays où elles font l'objet de restrictions.

118. La Chine encourage aussi les investissements à l'étranger de ses entreprises textiles et vestimentaires, en particulier dans les pays en développement et les pays les moins avancés, en leur consentant des prêts à taux préférentiels, en simplifiant les procédures administratives, en améliorant leur information et en publiant un répertoire pour investir en Asie, Afrique et Amérique latine.

iv) Construction automobile

a) Structure du marché

119. La Chine est, depuis 2003, le quatrième constructeur automobile mondial, après les États‑Unis, le Japon et l'Allemagne.  En 2004, elle est devenue le troisième marché mondial, après les États‑Unis et le Japon.  La part de la construction automobile dans la valeur ajoutée du secteur manufacturier est passée de 3,73 pour cent en 2001 à 3,98 pour cent en 2004, tandis que sur le plan de la main‑d'œuvre sa part est tombée de 3,93 à 2,77 pour cent au cours de la même période.

120. Le secteur semble se caractériser par les efforts des pouvoirs publics visant à introduire des économies d'échelle dans la production, à favoriser les achats de voitures particulières et à accroître l'investissement étranger.
  L'une des conséquences en est le rôle accru des entreprises à participation étrangère, malgré la réduction des restrictions tarifaires et non tarifaires;  dans le même temps, quelques constructeurs privés à capitaux nationaux sont apparus.  Le nombre d'entreprises de la branche de la construction automobile est tombé de 116 en 2001 à 102 en 2004, ce qui traduit un certain degré de concentration (tableau IV.5).  

Tableau IV.5

Industrie automobile, 2001-2004

	
	2001
	2002
	2003
	2004

	Production (millions de véhicules)a
	
	
	
	

	Véhicules automobilesb
	2,3
	3,3
	4,4
	5,1

	Voitures de tourisme
	0,7
	1,1
	2,0
	2,3

	Ventes (millions de véhicules)
	
	
	
	

	Véhicules automobiles
	2,4
	3,2
	4,4
	5,1

	Voitures de tourisme
	0,7
	1,1
	1,99
	2,3

	Part des véhicules automobiles importés dans les ventes nationales (%)
	3,0
	3,8
	3,8
	3,4

	Nombre d'entreprises 
	116
	117
	115
	102

	Importations (milliards de 
dollars EU)
	
	
	
	

	Produits de l'industrie automobile
	4,9
	6,96
	12,78
	14,43

	7843 Autres pièces de véhicules automobiles
	2,5
	2,98
	6,1
	7,3

	7812 Véhicules pour le transport des personnes
	1,3
	2,6
	4,4
	4,6

	Exportations (milliards de 
dollars EU)
	
	
	
	

	Produits de l'industrie automobile
	1,9
	2,7
	3,6
	6,3

	7843 Autres pièces de véhicules automobiles
	1,3
	1,8
	2,4
	4,4


a 
Bureau national des statistiques, Annuaire statistique de la Chine, différents numéros

b 
Comprennent les autobus, camions et voitures de tourisme.

Source:   
Données sur les ventes, la part des véhicules importés dans le total des ventes nationales et le nombre d'entreprises fournies par l'Association de l'industrie automobile chinoise;  données sur les importations et exportations tirées de la base de données Comtrade de la Division des statistiques de l'ONU (CITI Rev.3).
121. L'investissement étranger joue un rôle important dans la construction automobile chinoise:  de 2001 à 2004, les entreprises à participation étrangère sont intervenues pour environ 80 pour cent de la production de voitures de tourisme.
  Par ailleurs, parallèlement à la baisse des droits de douane, le recours effectif à l'IED est passé de 754 millions de dollars en 1998 à 1,02 milliard en 2001 et 3,35 milliards en 2004.
  Quelques constructeurs automobiles privés nationaux ont commencé à produire des véhicules bon marché.
  Toutefois, malgré la croissance récente du marché, le nombre de voitures particulières reste limité en Chine.
  Par contre, l'offre étant supérieure à la demande, le prix moyen des voitures de tourisme a chuté d'environ 11 pour cent en 2003 et 13 pour cent en 2004.

b) Cadre réglementaire

122. Le 19 février 1994, le Conseil d'État a publié la première politique de la construction automobile, intitulée "Politique de la construction automobile", laquelle a été révisée en 2004.  L'objectif était de transformer la  construction automobile chinoise, fragmentée et décentralisée, en un pilier de l'économie nationale, notamment en améliorant la qualité de ses produits et en réalisant des économies d'échelle dans la production.
  En vertu de cette politique, tous les investissements étrangers dans ce secteur devaient être approuvés par le gouvernement central.
  Pour pouvoir établir des entreprises à participation étrangère, les investisseurs étrangers devaient disposer de leurs propres brevets et marques de fabrique ou de commerce, techniques de mise au point et de fabrication et circuits de vente internationaux indépendants ainsi que de capacités financières adéquates.  Pour la construction d'automobiles et de moteurs entièrement assemblés, il fallait qu'un partenaire chinois détienne au moins 50 pour cent du capital social.
  Les importations de véhicules automobiles ne pouvaient se faire que par les quatre ports côtiers de Dalian, Tianjin, Shanghai et Huangpu et les deux points d'entrée terrestres de Mandchourie et Shenzhen (Huanggang).  L'importation de véhicules d'occasion était interdite.  Les droits de douane sur les pièces et éléments importés étaient liés à la valeur finale du véhicule:  plus le pourcentage d'éléments importés était élevé, plus les taux globaux l'étaient aussi (voir plus loin, section c)).

123. Le 1er juin 2004, la politique de 1994 a été remplacée par une nouvelle "Politique de développement de la construction automobile", publiée par le NDRC
, dont la principale caractéristique est qu'elle intègre les engagements pris par la Chine à l'OMC.
  La limite de 50 pour cent de participation au capital continue à s'appliquer aux investissements étrangers dans la construction de véhicules, y compris les unités complètement assemblées, les véhicules à usages spéciaux, les véhicules de transport agricole et les motocycles.  Toutefois, cette limite peut être levée avec l'approbation du Conseil d'État pour les constructeurs qui ont l'intention d'exporter et sont implantés dans une zone franche industrielle d'exportation;  dans ce cas, la nouvelle politique ne fixe pas de plafond en ce qui concerne la détention du capital.  Deux coentreprises avec des constructeurs étrangers sont encore autorisées pour chaque catégorie de véhicules;  d'autres coentreprises sont permises si elles impliquent un investissement conjoint avec un partenaire chinois dans le but d'acquérir d'autres constructeurs nationaux.  En 2005, la construction automobile chinoise comptait 23 entreprises à participation étrangère.  

124. Le système d'approbation des nouveaux projets d'investissement a également été remplacé par un système d'enregistrement ou de vérification.  Les constructeurs doivent s'enregistrer auprès du bureau provincial du NDRC ou du Ministère du commerce, notamment pour:  l'expansion d'installations existantes de construction de voitures de tourisme, véhicules de transport agricole et moteurs de véhicules automobiles, tout investissement pour la production de pièces de rechange de ces véhicules ou la construction de motocycles et de moteurs.  Les projets qui doivent être vérifiés par le NDRC ou le Conseil d'État comprennent les nouveaux investissements dans la construction de voitures de tourisme, de véhicules de transport agricole et de moteurs de véhicules automobiles et toute diversification des constructeurs automobiles existants dans d'autres types de produits.  Les nouveaux arrivants sont tenus d'investir au minimum 2 milliards de yuan, dont au moins 0,8 milliard de fonds propres, et d'établir un service de recherche‑développement impliquant un investissement d'au moins 0,5 milliard de yuan.
  À la création d'une coentreprise de construction automobile à participation étrangère, l'accord de transfert de technologie passé avec le partenaire étranger doit être enregistré auprès des autorités compétentes (bureaux provinciaux du Ministère du commerce ou du NDRC, par exemple).

125. De 1994 à 1999, des taux de droits de douane préférentiels, fondés sur un "taux de localisation" de la construction automobile, étaient offerts pour promouvoir l'implantation de l'industrie automobile en Chine.  Cette mesure a été supprimée en 2000.  La nouvelle politique soutient les efforts des constructeurs visant à améliorer la construction automobile nationale et à promouvoir la recherche-développement dans le pays:  les dépenses de recherche‑développement des entreprises sont déductibles des impôts pour autant qu'elles soient conformes aux objectifs officiels en matière de technologie.  La nouvelle politique prévoit aussi des mesures contre le protectionnisme local:  en vertu de son article 62, les autorités locales "ne doivent pas appliquer de mesures discriminatoires concernant les véhicules automobiles non produits localement, ni adopter de mesures pouvant avoir des conséquences discriminatoires".  En outre, les redevances administratives et les frais d'immatriculation doivent être les mêmes dans tout le pays afin d'uniformiser les montant perçus par les autorités locales.

126. Les constructeurs de véhicules qui ne sont plus en mesure de maintenir leur production et opérations habituelles ne sont pas autorisés à transférer leurs licences de fabrication à des entreprises d'un autre secteur.
  

127. On peut aussi citer le "Règlement administratif pour les rappels de produits de l'industrie automobile défectueux", mis en place le 1er octobre 2004 pour protéger les acheteurs contre les défauts de fabrication.
  L'AQSIQ est l'entité chargée des questions de rappels.  Les "Mesures d'application concernant la gestion de la commercialisation des marques d'automobiles", prises par le Ministère du commerce, le NDRC et la SAIC et entrées en vigueur le 1er avril 2005, stipulent que la commercialisation d'une marque d'automobiles est généralement limitée à une seule entreprise nationale;  les constructeurs étrangers peuvent agréer une entreprise nationale ou créer en Chine une entreprise à participation étrangère pour assurer leur commercialisation.  L'investissement étranger dans une entreprise à participation étrangère de vente d'automobiles, comptant avant le 11 décembre 2006 plus de 30 points de vente en Chine, ne peut excéder 49 pour cent.  Le Ministère du commerce a également publié, le 29 août 2005, les "Méthodes de gestion pour la mise en circulation de voitures d'occasion", lesquelles encouragent la création d'un marché de la voiture d'occasion.

c) Mesures à l'importation et à l'exportation

128. En 2004, 3,44 pour cent des véhicules vendus en Chine étaient importés;  cette proportion était de 2,11 pour cent en 2001.
  Depuis l'accession de la Chine à l'OMC, les droits de douane n'ont cessé de baisser.  La moyenne simple des droits (y compris les droits intérimaires) appliqués aux véhicules automobiles (CITI 3843) est tombée de 30,1 pour cent en 2001 à 14,8 pour cent en 2005.  Les taux et les réductions tarifaires sont différents selon les véhicules et leurs éléments.  Par exemple, pour les véhicules automobiles d'une cylindrée ne dépassant pas 3 000 cm3, les taux ont été réduits de 70 pour cent en 2001 à 30 pour cent en 2005 et, pour les véhicules d'une cylindrée supérieure à 3 000 cm3, de 80 à 30 pour cent.  Les droits de douane sur les éléments de véhicules doivent passer d'un taux compris entre 15 et 50 pour cent avant l'accession de la Chine à l'OMC à 10 pour cent pour 2006.  

129. La nouvelle politique permet d'importer des véhicules par Xinjiang Alashankou en plus des quatre ports côtiers et des deux points d'entrée terrestres antérieurs.
  Depuis 2005, les véhicules importés ne peuvent plus être entreposés dans des zones sous douane;  les droits de douane sont désormais perçus au moment de l'entrée en Chine.  D'après cette nouvelle politique, les unités complètement assemblées incluent les pièces assemblées, lesquelles, si elles satisfont aux prescriptions de ladite politique, font l'objet des mêmes droits de douane que les véhicules complètement montés.  En outre, si les importations de pièces essentielles atteignent ou dépassent le volume fixé, elles sont considérées comme des éléments assemblés et peuvent faire l'objet des taux de droits appliqués aux unités complètement assemblées.  Par ailleurs, le 1er avril 2005, est entré en vigueur le "Règlement administratif concernant les importations de pièces automobiles ayant les caractéristiques de véhicules assemblés".  Il établit la procédure à suivre pour demander une classification douanière aux Douanes;  la confirmation d'un droit de douane peut prendre un mois.  

130. La nouvelle politique continue d'interdire l'importation d'automobiles, de motocycles et de pièces et d'éléments d'occasion.  Selon les autorités, la raison en est le coût élevé qu'implique la vérification de la conformité de ces véhicules aux normes environnementales et de sécurité.  Toutefois, les importations de produits d'occasion à des fins de réparation et de réexportation sont autorisées dans les zones franches industrielles d'exportation.

131. Les licences et contingents d'importation concernant tous les véhicules automobiles ont été supprimés au 1er janvier 2005.  Auparavant, les contingents augmentaient de 15 pour cent chaque année.  La Chine a supprimé les licences d'importation pour les moteurs en 2003, pour les motocycles, les camions et les autobus en 2004 et pour les voitures de tourisme en 2005.  Le 1er janvier 2005 sont entrées en vigueur les "Règles d'application concernant la délivrance et l'administration des licences automatiques d'importation de produits de l'industrie automobile".  En vertu de ces règles, les importateurs de véhicules automobiles ou de pièces détachées essentielles doivent demander une licence d'importation automatique au Ministère du commerce ou à ses bureaux provinciaux désignés.  La licence sert à des fins statistiques;  elle est délivrée dans les dix jours ouvrables suivant la réception de la demande et elle est valable six mois dans une année calendaire.  

132. En vertu du "Règlement de certification et d'homologation" et du "Règlement d'homologation des produits de l'industrie automobile", ceux-ci doivent faire l'objet d'un "Certificat chinois d'homologation" (CCC) et sont soumis à des inspections aléatoires à la frontière.  Chaque véhicule reçoit alors un "Certificat d'inspection et de contrôle des produits importés" et un "Certificat d'inspection du véhicule", ce dernier devant accompagner le véhicule durant tout le processus de distribution en Chine et servant à son immatriculation.

133. Le 10 août 2005, le Ministère du commerce a rendu publique sa "Politique du commerce automobile"
, qui encourage les entreprises à participation étrangère à se lancer dans le commerce des automobiles.  Pour créer une telle entreprise, les investisseurs étrangers doivent se conformer aux prescriptions générales concernant l'investissement étranger, telles qu'elles figurent dans les lois et règlements pertinents, et obtenir l'approbation du Conseil d'État après examen au niveau provincial.  L'article 39 de cette politique interdit le commerce déloyal en matière d'importations de véhicules et de pièces automobiles;  les autorités compétentes peuvent, sous la supervision du Conseil d'État, appliquer des mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde, établir un système d'alerte et mener des enquêtes sur la compétitivité du secteur automobile.  Cette politique encourage aussi l'établissement et le développement d'une base d'exportation pour les véhicules automobiles et leurs pièces.  Un "fonds central du commerce extérieur" servira à soutenir le commerce international des véhicules et pièces automobiles.  Récemment, des constructeurs automobiles nationaux ont commencé à investir à l'étranger, sans doute pour améliorer leur technologie et acquérir des compétences poussées en matière de gestion.

d) Financement des achats de véhicules automobiles

134. En vertu de la politique de 1994, les prix des voitures faisaient l'objet d'une "orientation" des pouvoirs publics, tandis que les prix des autres produits de l'industrie automobile étaient déterminés par le marché.  Les contrôles sur les prix des voitures ont été supprimés le 21 mai 2001.  Le gouvernement a favorisé les achats privés de tous les modèles vendus dans le pays en encourageant les financements en dehors du circuit bancaire pour faire du marché de l'automobile, qui reposait jusque‑là essentiellement sur les achats effectués par les pouvoirs publics pour leurs propres besoins, un marché reposant sur les achats des particuliers.  En 1998, la PBC a publié le "Règlement administratif concernant les prêts à la consommation pour l'achat d'automobiles", qui a autorisé les banques commerciales d'État à financer l'achat de voitures.  En 1999, elle a publié les "Directives concernant le crédit à la consommation privée", qui autorisaient les banques commerciales chinoises à consentir des prêts à la consommation.

135. Le règlement de 1998 a été remplacé par le nouveau "Règlement administratif concernant les prêts pour l'achat d'automobiles", entré en vigueur le 1er octobre 2004.
  Ce nouveau règlement étend la possibilité de consentir de tels prêts aux coopératives urbaines et rurales de crédit et aux institutions financières non bancaires;  il prévoit aussi des conditions de prêt différentes pour les particuliers, les concessionnaires automobiles et les emprunteurs institutionnels.
  Tous les prêts sont consentis jusqu'à concurrence de 80 pour cent du prix pour une durée maximale de cinq ans, celle-ci étant ramenée à trois ans pour les véhicules d'occasion.  Les prêteurs sont tenus d'adopter une série de mesures limitant les risques, notamment un système de cote de crédit pour les emprunteurs et un système d'alerte en cas de risques potentiels.  Trente pour cent des voitures ont été achetées à crédit en 2003, mais seulement 10 pour cent en 2004, notamment en raison du resserrement des prêts pour l'achat de voitures de la part des banques commerciales et compagnies d'assurance.

136. Le 23 octobre 2003, la Commission de réglementation bancaire (CBRC) a publié le "Règlement administratif régissant les sociétés de financement des achats d'automobiles", qui a autorisé les participations étrangères dans ce secteur, par le biais de coentreprises ou d'entreprises à capital entièrement étranger.  À ce stade ont été agréées la GMAC-GAIC Automotive Finance Company Limited
, la Toyota Motor Financial (China) Corporation, la Volkswagen Finance (China) Company, la Ford Automotive Financing (China) Company et la Daimler Chrysler Auto Finance (China) Company.

v) Équipements électroniques et de télécommunications

a) Structure du marché

137. En termes de production d'équipements électroniques et de télécommunications, la Chine occupe le troisième rang mondial, après les États‑Unis et le Japon.  En 2004, cette branche est intervenue pour 12,7 pour cent de la production du secteur manufacturier et a employé environ 6,4 pour cent de sa main‑d'œuvre.  Parmi ses différentes composantes, la production de micro‑ordinateurs a augmenté de 91,2 pour cent en 2003 et de 6,1 pour cent en 2004, celle de téléphones mobiles de 50,1 pour cent en 2003 et 28,0 pour cent en 2004 et celle de cartes à circuits intégrés de 53,9 pour cent et 42,6 pour cent, respectivement.

138. Les équipements électroniques et de télécommunications représentent la plus grande part des exportations de la Chine.  Avec 142,1 milliards de dollars de ventes à l'exportation en 2003, ils sont intervenus pour 32,4 pour cent de la valeur totale de ses exportations.
  L'IED joue un rôle important;  selon le Ministère du commerce, "les entreprises à participation étrangère sont devenues le principal moteur de la croissance de la branche des équipements électroniques et de télécommunications".
  À la fin de 2003, le montant cumulé des investissements étrangers atteignait 34,4 milliards de dollars, soit 17,2 pour cent du total du secteur manufacturier.  En 2003, on comptait 2 957 entreprises étrangères de création récente dans ce secteur, dont 77,4 pour cent d'entreprises à capital entièrement étranger.
  En 2004, les exportations des entreprises à participation étrangère ont représenté 81,3 pour cent des exportations totales de la branche.

b) Cadre réglementaire et investissement étranger

139. Le Ministère de l'industrie de l'information (MII) administre la branche de production des équipements électroniques et de télécommunications.
  Celle-ci se caractérise par les efforts du gouvernement pour attirer l'IED et le niveau de développement technologique relativement faible des entreprises nationales.  Le gouvernement déploie de gros efforts pour attirer l'IED.  Le "Répertoire pour l'orientation de l'investissement étranger dans les branches de production" inclut dans la catégorie des investissements "encouragés" de nombreux domaines de la branche.
  En outre, parmi les nombreuses mesures préférentielles prises en faveur des entreprises à participation étrangère, celles qui fabriquent des équipements de haute technologie bénéficient d'exonérations de l'impôt sur le revenu pendant les deux premières années où elles réalisent des bénéfices et d'une réduction de moitié de cet impôt au cours des trois années suivantes.  Les investissements étrangers ne font pas l'objet de prescriptions en matière de capital minimum ou de technologie.  Par ailleurs, nombre de collectivités locales rembourseraient aux entreprises à participation étrangère leur part (25 pour cent) des recettes de TVA.
  

140. Par contraste, les entreprises nationales semblent avoir une moindre capacité technique et produire moins de valeur ajoutée.  Leurs avantages se trouvent essentiellement dans les produits de bas ou de milieu de gamme, mais elles sont en retard pour les produits de haut de gamme.  Ainsi, en 2003, les entreprises à participation étrangère sont intervenues pour plus de 90 pour cent des exportations d'ordinateurs;  elles ont également produit la plus grosse partie de la valeur ajoutée dans cette branche de production, y compris la conception de logiciels, les puces au silicium et les écrans à cristaux liquides.
  

141. Le gouvernement central a adopté plusieurs mesures en faveur du développement de la branche  des équipements électroniques et de télécommunications, notamment pour améliorer les capacités techniques des entreprises nationales.  Le 24 juin 2000, le Conseil d'État a publié "Certaines mesures de promotion de la branche de production des logiciels et de la branche de production des circuits intégrés", afin de réduire le fossé technologique entre entreprises nationales et étrangères.
  Le gouvernement a ainsi alloué des fonds pour la création de centres de conception de logiciels, notamment dans les universités et les instituts de recherche.
  Les mesures préférentielles comprennent des rabais de TVA
, des exonérations de droits de douane sur les matériels importés par les entreprises à leur propre usage, des prêts à l'exportation de la Banque chinoise pour les exportations et les importations et des assurances-crédits à l'exportation octroyées par SINOSURE à des conditions favorables, des préférences en matière de marchés publics
 et un fonds spécial établi par le Ministère de l'industrie de l'information, le NDRC et le Ministère des finances pour développer les capacités de recherche‑développement des entreprises nationales dans le domaine des semi‑conducteurs.

142. La compétitivité des entreprises nationales semble s'être améliorée.  La Chine est aujourd'hui le premier fabricant mondial de postes de télévision, sa production de postes couleur ayant augmenté de 26,9 pour cent en 2003 et de 12 pour cent en 2004.
  Depuis juillet 2005, la Chine a commencé à utiliser des puces de fabrication nationale dans la fabrication de ses postes de télévision.
  En outre, certaines entreprises à participation étrangère ont commencé ces dernières années à créer des centres de recherche‑développement en Chine.

c) Mesures à l'importation et à l'exportation

143. Les droits de douane sur les équipements électroniques et de télécommunications importés ont baissé depuis l'accession de la Chine à l'OMC.  La moyenne simple des taux NPF appliqués (y compris les droits intérimaires) aux machines, appareils et fournitures électriques (CITI 383) a été ramenée de 15,5 pour cent en 2001 à 9 pour cent en 2005.  Le 23 avril 2003, la Chine a adhéré à l'Accord de l'OMC sur les technologies de l'information, de sorte que 258 lignes tarifaires (au niveau des positions à huit chiffres du SH) font l'objet de droits nuls.
  Les licences et contingents d'importation concernant certains équipements électroniques et de télécommunication ont été supprimés.

144. Comme dans d'autres secteurs, les rabais de TVA concernant certaines importations et exportations d'équipements électronique et des télécommunications ont été modifiés en fonction des objectifs de la politique industrielle.  Par exemple, le rabais de TVA a été supprimé le 1er octobre 2004 sur les importations de circuits intégrés conçus en Chine, mais fabriqués à l'étranger et, à partir du 1er avril 2005, sur les ventes intérieures des entreprises produisant des circuits intégrés en Chine.
  Le 1er novembre 2004, les rabais de TVA sur certaines exportations de produits des technologies de l'information (y compris certains circuits intégrés, équipements et terminaux mobiles de télécommunications, ordinateurs et machines à contrôle numérique) ont été entièrement supprimés.

145. Pour améliorer la compétitivité des entreprises chinoises, le gouvernement fournit une aide, par exemple sous forme d'assurance-crédit à l'exportation par l'intermédiaire de SINOSURE, aux exportateurs de certaines branches de production, dont celles des équipements électroniques et de télécommunications (voir chapitre III) 3) viii)).  Le gouvernement encourage par ailleurs les entreprises nationales à investir à l'étranger afin d'améliorer leur technologie et d'établir une présence commerciale sur les marchés internationaux.  C'est ainsi qu'en décembre 2004, la société privée à capital national Lenovo a acheté la Division micro-ordinateurs d'IBM.

5) Services

i)
Généralités

146. En 2004, dernière année pour laquelle des statistiques sont disponibles, le secteur tertiaire a représenté environ 32 pour cent du PIB (mais ce chiffre a été révisé à la hausse en janvier 2006, passant à 41 pour cent).
  En 2003, les principales activités du secteur des services étaient le commerce de gros, le commerce de détail et les services de restauration (23,6 pour cent du total), les services financiers et les services d'assurance (16,5 pour cent) et les services sociaux (12,5 pour cent) (graphique IV.1).  Ce sont sensiblement les mêmes qu'en 2000, hormis le fait que les parts du commerce de gros, du commerce de détail, des services de restauration, des services financiers et des services d'assurance ont subi un léger déclin alors que celle des services sociaux a augmenté.  Selon les chiffres rendus publics en janvier 2006, la Chine a révisé son PIB à la hausse;  il semble que la majeure partie de la hausse soit attribuable à l'inclusion de services, y compris ceux de petites entreprises, qui ont tendance à grossir la part du secteur privé.  Il n'en demeure pas moins que ce secteur reste relativement petit par comparaison avec ceux d'autres pays en développement, les nouvelles statistiques montrant que sa contribution n'atteint pas 41 pour cent du PIB en 2004.  La poursuite de la libéralisation du secteur des services pourrait contribuer à lui faire absorber l'excédent de main-d'œuvre présent dans d'autres secteurs de l'économie, notamment l'agriculture.
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147. La Chine est un importateur net de services.  Le déficit de la balance du commerce des services correspond à quelque 0,5 pour cent du PIB.  Les principaux services exportés en 2004 ont été des services liés au tourisme (plus ou moins 41 pour cent des recettes) et des services de transport (plus ou moins 19 pour cent des recettes).  Les principaux services importés la même année ont été aussi des services de transport et des services liés au tourisme (34 pour cent et 26,5 pour cent respectivement), mais également et de plus en plus des services d'assurance (8,5 pour cent des paiements en 2004, contre 6,5 pour cent in 1998).
 

148. Dans l'ensemble, les services sont caractérisés par la présence de l'État à travers ses entreprises, et par des restrictions à la participation du secteur privé.  Dans les deux cas, on assiste à une libéralisation progressive, bien qu'il subsiste pour la plupart des services des restrictions ou des prohibitions à la participation étrangère au capital des entreprises.  Dans certaines activités de services, particulièrement le commerce de gros et le commerce de détail, les services de restauration, l'immobilier, l'entreposage et les transports, il semble y avoir une présence significative du secteur privé, bien qu'elle soit difficile à mesurer en raison de la petite envergure des entreprises.
  En libéralisant son commerce des services, la Chine a cherché à respecter scrupuleusement son calendrier d'engagements au titre de l'AGCS plutôt que de procéder à des libéralisations autonomes, étant entendu que ses engagements au titre de l'AGCS ont généralement tendance à être plus étendus que ceux d'autres pays en développement.

ii) Engagements au titre de l'Accord général sur le commerce des services

149. Dans le cadre de l'AGCS, la Chine a contracté des engagements spécifiques pour neuf des 12 grands secteurs figurant dans la classification généralement utilisée par les Membres aux fins de l'établissement de leurs listes nationales:  services fournis aux entreprises;  services de communication;  services de construction et services d'ingénierie connexes;  services de distribution;  services d'éducation;  services concernant l'environnement;  services financiers;  services relatifs au tourisme et aux voyages;  et services de transport.
  Elle n'en a pas souscrit pour les secteurs des services de santé et services sociaux;  des services récréatifs, culturels et sportifs;  et des autres services non compris ailleurs.

150. Dans la liste chinoise d'engagements horizontaux, les limitations concernant l'accès aux marchés pour la présence commerciale (mode 3) comprennent des prescriptions en matière de participation minimale pour les capitaux étrangers investis dans des coentreprises (au moins 25 pour cent du capital social de la coentreprise).  L'établissement de succursales par des entreprises étrangères n'est pas consolidé, sauf indication contraire dans les engagements spécifiques;  les entreprises étrangères sont autorisées à établir des bureaux de représentation en Chine, mais ces bureaux ne peuvent exercer aucune activité lucrative, si ce n'est de la manière mentionnée dans les engagements spécifiques souscrits par la Chine.  Sont également inscrites des limitations eu égard à la propriété de terres par des entreprises et des particuliers:  70 ans pour les habitations;  50 ans pour les usages industriels, les usages liés à l'éducation, à la science, à la culture, à la santé publique, à l'éducation physique, et l'"utilisation multiple" (utilisation polyvalente de terres, d'après les autorités), ainsi que d'autres usages;  et 40 ans pour un usage commercial, touristique ou lié aux loisirs.  L'accès au marché pour les personnes physiques n'est pas consolidé, sauf pour ce qui est des séjours temporaires de personnel d'encadrement, de dirigeants et de spécialistes d'entreprises de Membres de l'OMC en tant que personnes transférées à l'intérieur de la même société dans un bureau de représentation, une succursale ou une filiale (séjour initial de trois ans);  pour les employés d'entreprises à participation étrangère (à concurrence de la durée du contrat, maximum de trois ans);  et pour les vendeurs de services négociant la prestation de services (90 jours).

151. S'agissant de traitement national, la Chine a inscrit une limitation horizontale pour le mode 3 qui couvre toutes les subventions existantes aux fournisseurs nationaux de services dans les secteurs des services audiovisuels, aéronautiques et médicaux.  La présence de personnes physiques (mode 4) n'est pas consolidée sauf pour les personnes mentionnées plus haut autorisées à entrer en Chine.  Les engagements sectoriels de la Chine sont énumérés au tableau AIV.2.

152. Dans sa liste d'exemptions des obligations énoncées à l'article II (NPF), la Chine énumère le transport maritime (transport international de marchandises et de voyageurs);  les parties concernées peuvent, par des accords bilatéraux, établir des entités pour exercer des activités commerciales en Chine, "sous réserve des lois chinoises relatives aux coentreprises et aux entreprises à capital étranger, pour des navires détenus ou exploités par des transporteurs des parties à l'Accord".  De plus, la Chine a fait état d'un certain nombre d'accords de partage de trafic avec les pays ci-après: Algérie, Argentine, Bangladesh, Brésil, Thaïlande, États-Unis et Zaïre (section v) b)).

iii) Services financiers

a) Généralités

153. Les réformes du secteur financier ont commencé en 1979, année au cours de laquelle le monopole de la Banque populaire de Chine (PBC) a été démantelé et ses fonctions commerciales réparties entre quatre banques publiques.
  Les banques commerciales constituées en société par actions ont été introduites ultérieurement afin de diversifier la structure de propriété dans le secteur bancaire.  Celui-ci demeure la source la plus importante de crédit dans le secteur financier, les services d'assurance et les marchés des actions et des obligations restant relativement sous‑développés.  Par ailleurs, les actifs du secteur bancaire et du secteur des assurances sont fortement concentrés:  les quatre plus grosses banques et les six plus grosses compagnies d'assurance représentent actuellement 54 pour cent et 85 pour cent, respectivement, de la valeur des actifs bancaires et des primes d'assurance.  Une autre caractéristique remarquable du secteur financier est son degré élevé de propriété étatique.  Toutes les banques et compagnies d'assurance susmentionnées appartiennent majoritairement ou entièrement à l'État.  En outre, dans le secteur financier, la propriété étrangère demeure marginale.  Ainsi, par contraste avec le secteur industriel, où des efforts ont été faits pour développer et renforcer le secteur privé, y compris par le biais de l'allégement des restrictions frappant les activités du secteur privé et de l'amélioration de l'accès au crédit, le secteur des services financiers (à l'instar des autres secteurs de services) affiche un degré élevé de propriété et de contrôle publics.
154. Engagées il y a plus de 25 ans, les réformes du secteur bancaire et du secteur des assurances commencent à peine à améliorer le jeu de la concurrence.  Depuis les années 90, le gouvernement tente également de régler le problème des prêts improductifs, qui demeure relativement important dans les banques publiques;  toutefois, ce processus traîne en longueur, en partie à cause du manque d'information sur l'ampleur réelle du problème.  Ces derniers temps, le gouvernement a transféré une partie des prêts improductifs de deux banques publiques à des sociétés de gestion d'actifs.  Ces deux banques sont actuellement en cours de restructuration et l'une d'entre elles a été récemment inscrite à la Bourse.
  Quant aux deux autres banques, la Banque agricole de Chine semble la plus vulnérable;  on ne sait pas très bien s'il est prévu de la restructurer dans l'avenir.

b) Services bancaires

Structure

155. En décembre 2004, on comptait quelque 34 000 établissements bancaires en Chine, dont 135 étaient des banques commerciales (encadré IV.2).  Parmi celles-ci, on distingue quatre banques commerciales publiques et 12 banques commerciales constituées en société par actions, dont cinq sont inscrites à des bourses régionales chinoises.  Il semble que les secondes aient tendance à financer des PME et des petites entreprises publiques, tandis que les quatre premières auraient abondamment prêté aux grandes entreprises d'État.  On dénombre également 112 banques commerciales urbaines et sept banques commerciales rurales, la plupart issues de la restructuration et du regroupement des coopératives de crédit urbain et des coopératives de crédit rural, respectivement.  Les banques commerciales urbaines, les banques commerciales rurales et les banques coopératives de crédit rural sont toutes des institutions financières locales soumises à de strictes restrictions géographiques.  Les coopératives de crédit urbain et les coopératives de crédit rural ont été créées pour diversifier le secteur financier et pour permettre de financer des projets pour lesquels l'accès aux ressources était inadéquat.
  Les deux peuvent exercer leurs activités uniquement dans les collectivités où elles sont établies.  La Chine possède également un établissement d'épargne postale.
	Encadré IV.2:  La structure du système bancaire chinois
Les réformes du système bancaire qui ont débuté à la fin des années 70 ont donné naissance à cinq catégories de banques:

Banques commerciales publiques:  elles sont au nombre de quatre, établies conformément à la Décision sur la réforme du système financier publiée par le Conseil d'État en décembre 1993.  La Loi sur les banques commerciales, entrée en vigueur en 1995, autorisait les banques commerciales, y compris les banques commerciales publiques, à exercer leurs activités selon les lois du marché.  Ces banques sont énormes et disposent de réseaux de succursales dans toute la Chine.  Toutefois, depuis quelques années, leur influence sur le secteur bancaire est en régression.

	Les banques commerciales publiques sont toujours contrôlées par l'État,  bien que des investisseurs stratégiques étrangers soient autorisés à acheter des participations à leur capital.  Certaines d'entre elles sont en voie d'être transformées en banques commerciales constituées en société par actions.  Leurs résultats financiers ont été mauvais, et elles auraient accumulé les prêts improductifs.  Les autorités signalent que le nombre de prêts improductifs, élevé pour des raisons historiques, a diminué ces dernières années.

	Banques spécialisées:  les trois banques spécialisées sont la Banque chinoise pour le développement agricole, la Banque chinoise pour le développement et la Banque chinoise pour les exportations et les importations.  Ces banques ont été créées en 1994 pour prendre la relève des banques commerciales dans l'octroi de crédits par l'État.  Leur financement consiste essentiellement en dépôts de fonds publics et en émissions d'obligations garanties.  Actuellement, les sommes qu'elles prêtent sont consacrées principalement à des projets d'infrastructure, de développement, d'agriculture et d'import-export.

	Banques commerciales constituées en société par actions:  les premières banques commerciales constituées en société par actions ont été créées dans les années 80.  Elles appartiennent en partie à l'État et en partie à d'autres propriétaires, dont des entreprises publiques, des entreprises privées et des particuliers.  Elles sont soumises à des obligations plus strictes en matière de reddition de comptes à leurs actionnaires, de divulgation de l'information et de gouvernance.  Cinq de ces 12 banques sont inscrites à des bourses nationales et doivent de ce fait respecter des prescriptions additionnelles en matière de divulgation de l'information.  En partie à cause de ces règles, leurs ratios de prêts improductifs sont plus faibles, elles disposent d'une meilleure capitalisation, et elles sont mieux provisionnées que les banques commerciales publiques.

	Banques commerciales urbaines:  elles appartiennent à des administrations municipales et à d'autres propriétaires, dont des entreprises publiques, des entreprises privées et des particuliers.  Elles sont au nombre de 112 et répondent à des normes variées en matière de gouvernance et de résultats.

Banques commerciales rurales:  elles ont été créées en 2004 pour prendre la relève des coopératives de crédit rural;  leur rôle consiste essentiellement à financer des projets commerciaux dans les régions rurales.

	Coopératives de crédit urbain:  elles sont progressivement regroupées puis transformées en banques commerciales urbaines.

Coopératives de crédit rural:  elles sont au nombre de 38 000.  Leur activité consiste essentiellement à soutenir les ménages agricoles (par opposition aux banques commerciales rurales qui financent des projets de nature commerciale dans les régions rurales);  en proie à des problèmes de gouvernance et hypothéquées par une forte proportion de prêts improductifs, elles seraient le maillon faible du secteur bancaire.


156. Les restrictions auxquelles étaient soumises les activités des banques étrangères ont été progressivement levées.  Ces banques ont été autorisées à exercer leurs activités en Chine à partir du début des années 80, mais seulement par l'intermédiaire de bureaux de représentation.
  De plus, au fur et à mesure que les réformes ont rendu possible une libéralisation progressive du secteur, les banques étrangères ont été autorisées à ouvrir des succursales, bien qu'avec des restrictions sur les plans de la géographie, des produits offerts et de la clientèle.  Dans la foulée de son accession à l'OMC, la Chine doit autoriser les investissements étrangers dans le secteur bancaire sans restriction du point de vue de la géographie ou de la clientèle avant la fin de 2006 (voir plus loin les engagements au titre de l'AGCS).  À la fin de juin 2005, on dénombrait 225 banques étrangères licenciées exerçant leurs activités en Chine, qui représentaient 68 banques de 19 pays.  La majorité d'entre elles (173) étaient des succursales de banques étrangères, six étant des filiales chinoises de banques étrangères.  Parmi ces banques, 133 sont autorisées à conduire des opérations en monnaie locale, 15 peuvent offrir leurs services en ligne, 41 sont habilitées à vendre des produits dérivés et cinq ont le droit d'exercer des activités fiduciaires dans le cadre du Programme des investisseurs institutionnels étrangers qualifiés (QFII).
157. Malgré la multiplication des banques, environ 54 pour cent des actifs bancaires sont toujours détenus par les quatre banques d'État, et quelque 15 pour cent le sont par les 12 banques commerciales constituées en société par actions (tableau IV.6).  Les banques étrangères représentent environ 1,2 pour cent du total des actifs bancaires.  Les quatre banques commerciales publiques, soit la Banque agricole de Chine (ABC), la Banque chinoise pour la construction (CCB), la Banque de Chine (BOC) et la Banque industrielle et commerciale de Chine (ICBC) sont issues du fractionnement de la Banque populaire de Chine en 1979, et poursuivent les activités commerciales de celle-ci.  Principaux établissements prêteurs aux entreprises d'État, elles doivent continuer de composer avec d'importants prêts improductifs.

Tableau IV.6
Résultats du secteur bancaire, 2003 et 2004

(milliards de yuan et pourcentage)
	
	2003
	2004
	2005 (fin septembre)

	Actifs totaux (milliards de yuan en fin d'année)
	..
	31 599,0
	35 964,4

	Banques spécialisées
	..
	2 412,2 (7,6) 
	..

	Banques commerciales
	..
	23 334,9 (73,8)
	..

	Banques commerciales publiques
	..
	16 932,1 (53,6)
	19 153,2

	Banques commerciales constituées en société par actions
	..
	4 697,2 (14,9)
	5 490,7

	Banques commerciales urbaines
	..
	1 705,6 (5,4)
	1 883,4

	Coopératives de crédit rural
	..
	3 133,2 (9,9)
	..

	Coopératives de crédit urbain
	..
	178,7 (0,6)
	..

	Banques étrangères
	..
	582,3 (1,8)
	..

	Prêts improductifs (% du nombre total de prêts)
	..
	14,10
	8,58

	Banques commerciales
	..
	13,21
	8,70

	Banques commerciales publiquesa
	20,4
	15,6
	10,11

	Banques commerciales constituées en société par actions
	7,9
	4,9
	4,51

	Banques commerciales urbaines
	15,0
	11,7
	5,80

	Rapports des capitaux permanents aux actifs engagés (%)
	..
	..
	..

	Banques commerciales publiquesb
	6,7
	6,8
	..

	Banques commerciales constituées en société par actions
	7,4
	7,6c
	..

	Banques commerciales urbaines
	..
	6,1
	..


..
Non disponible.
a
Le ratio des prêts improductifs des banques commerciales publiques semble extrêmement élevé:  en 2002, les prêts improductifs représentaient 15,17 pour cent du portefeuille de prêts de la Banque chinoise pour la construction;  22,49 pour cent de celui de la Banque de Chine;  25,69 pour cent de celui de la Banque industrielle et commerciale de Chine;  et 30 pour cent de celui de la Banque agricole de Chine.  Les données communiquées par les autorités montrent qu'à la fin de 2004, la proportion des prêts improductifs était de 3,9 pour cent pour les banques commerciales urbaines et de 5,12 pour cent pour la Banque de Chine.

b
Le rapport des capitaux permanents aux actifs engagés des banques commerciales publiques était estimé à 5,2 en 2002.

c
Selon la nouvelle classification en cinq catégories.

Note:
Les chiffres entre parenthèses indiquent la proportion par rapport à l'actif total.

Source:
Commission chinoise de réglementation bancaire (CBRC).

158. Les trois institutions spécialisées, la Banque chinoise pour le développement agricole, la Banque chinoise pour les exportations et les importations et la Banque chinoise pour le développement ont été créées en 1994.  Elles étaient appelées à prendre en charge les activités sectorielles, les activités de développement et les activités d'exportation dont s'acquittaient auparavant les banques commerciales publiques qui, depuis 1994, avaient été autorisées à mener des activités commerciales.  La Banque chinoise pour le développement finance des projets d'infrastructure et des activités stratégiques, des projets de construction de grande envergure et de moyenne envergure et des projets d'implantation de technologies;  la Banque chinoise pour les exportations et les importations octroie du crédit essentiellement à l'égard de l'exportation à grande échelle de machines et de produits et équipements électriques;  et la Banque chinoise pour le développement agricole finance l'achat et le stockage de céréales, de coton et de pétrole.  Leur propre financement vient d'affectations budgétaires d'État et de l'émission d'obligations.  Selon les autorités, les banques spécialisées financent de grands projets d'infrastructure jugés trop risqués par les banques commerciales.  Il y aurait trois différences essentielles entre ces banques et les banques commerciales:  premièrement, elles assurent le financement des projets gouvernementaux prioritaires; deuxièmement, elles ne recueillent pas de dépôts commerciaux;  et troisièmement, elles ne sont pas fondamentalement à but lucratif. 

159. On distingue également un certain nombre d'établissements financiers non bancaires, dont:  les sociétés fiduciaires et d'investissement, créées dans les années 80 afin d'octroyer du crédit au‑delà des limites imposées aux banques commerciales;  et les sociétés de gestion d'actifs, créées en 1999 afin de recouvrer les prêts improductifs des banques publiques par le biais de différentes techniques de liquidation d'actifs.
Cadre réglementaire

160. En avril 2003, le Conseil d'État a créé la Commission chinoise de réglementation bancaire (CBRC), qu'il a chargée d'exercer les fonctions de surveillance et de réglementation antérieurement assumées par la Banque populaire de Chine.
  Les objectifs de la CBRC consistent à protéger les consommateurs et les déposants en exerçant une surveillance prudentielle du secteur bancaire, à maintenir la stabilité du système bancaire, à améliorer la compétitivité des banques, à encourager la concurrence, à renseigner le public sur le rôle de la finance, et à éradiquer la criminalité en matière financière.
  Ses principales fonctions sont les suivantes:  établir des règles et des règlements sectoriels pour les besoins de la surveillance;  procéder à des inspections sur place et exercer la surveillance à distance;  sanctionner les cas de contravention;  soumettre les cadres supérieurs des banques à des tests de compétence;  présenter des propositions en vue de régler des problèmes dans les établissements de dépôt, en consultation avec les organes de réglementation concernés;  et administrer les conseils de surveillance des grandes institutions bancaires publiques.
  À l'heure actuelle, la CBRC exerce ses fonctions de surveillance sur la quasi-totalité des 34 000 entités juridiques financières bancaires et parabancaires, lesquelles représentent plus de 90 pour cent de l'actif total des institutions financières chinoises.
  En outre, le Ministère des finances supervise la gestion des prêts improductifs des banques commerciales publiques par les sociétés de gestion d'actifs (voir ci-après), tandis que la Banque populaire de Chine voit à la stabilité financière globale du système.

161. En plus des organes de réglementation, il existe des associations sectorielles telles que l'Association nationale du secteur bancaire et l'Association nationale des sociétés de financement qui, d'après les autorités, assurent l'autodiscipline du secteur, la coopération entre entreprises et l'innovation.

162. Les principales lois qui régissent le secteur bancaire sont la Loi sur les banques commerciales, adoptée par l'Assemblée populaire nationale le 10 mai 1995 et modifiée pour la dernière fois le 27 décembre 2003;  et la Loi sur la réglementation et la surveillance du secteur bancaire, adoptée le 27 décembre 2003 et entrée en vigueur le 1er février 2004.  En outre, des lignes directrices ont été publiées pour améliorer la gouvernance et la gestion des banques.  Il s'agit, entre autres, des Lignes directrices sur la gouvernance des banques commerciales constituées en société par actions (4 juin 2002) et des Lignes directrices sur le contrôle interne des banques commerciales (18 septembre 2002).  Le Règlement sur l'administration des institutions financières étrangères et ses Règles d'application fixent les modalités en vertu desquelles les banques étrangères ou financées par des capitaux étrangers peuvent exercer leurs activités en Chine, tandis que les Règles administratives régissant la participation des institutions financières étrangères aux institutions financières chinoises encadrent les investissements des institutions financières étrangères.

163. Les procédures de présentation d'une demande, les conditions à respecter et les prescriptions prudentielles qui sont d'application pour les banques commerciales sont énoncées dans la Loi sur les banques commerciales.
  Le requérant doit présenter une demande écrite, accompagnée d'une étude de faisabilité ainsi que d'"autres documents" pouvant être prescrits par la CBRC lorsque les premiers ne sont pas complets, et qui de ce fait peuvent différer d'une situation à l'autre.  Par la suite, le requérant doit fournir:  un projet de statuts de l'entreprise;  les certificats attestant les qualifications du principal dirigeant;  un certificat de vérification de l'investissement délivré par une organisation compétente;  la liste des noms des actionnaires, de leurs contributions au capital et de la part détenue par chacun;  les certificats de solvabilité et l'information pertinente concernant les actionnaires détenteurs de 5 pour cent ou plus des actions de l'entreprise;  et les plans et politiques d'entreprise et autres documents prescrits par la CBRC.  Les autorités font savoir que ces documents sont utilisés à des fins de réglementation prudentielle et de surveillance.  Une fois que la CBRC a délivré le permis bancaire, le titulaire de la licence doit s'enregistrer auprès de l'Administration nationale de l'industrie et du commerce (ANIC) et obtenir un "certificat d'entreprise".
  Les banques doivent obtenir l'agrément de la CBRC pour ouvrir toute succursale additionnelle;  le financement total attribué aux succursales ne peut excéder 60 pour cent du capital total du siège social.  Toute modification d'importance apportée à des éléments tels que la raison sociale;  le montant du capital social;  l'adresse du siège social ou de la succursale;  le domaine de spécialité de la banque;  la situation des actionnaires détenant 5 pour cent ou plus des actions;  les statuts de la banque;  ou d'autres tels que les changements apportés au financement de l'exploitation des succursales locales de banques étrangères ou de banques à participation étrangère ou constituées en coentreprises;  ou encore dans le transfert d'actifs depuis un siège social à une institution financière étrangère établie en Chine, doit être approuvée par la CBRC.  Également, tout remplacement de cadre supérieur doit être notifié à la CBRC, tandis que les qualifications des nouveaux dirigeants doivent être approuvées par la CBRC.
  Dans le cas d'une banque commerciale publique, un conseil de surveillance doit être établi pour superviser les opérations, vérifier le ratio actif-passif, et maintenir et accroître la valeur des actifs publics.
  Aux termes de la Loi sur la réglementation et la surveillance du secteur bancaire, les décisions relatives à l'octroi de licences bancaires doivent être prises dans les six mois suivant la date à laquelle la CBRC reçoit la demande, dans les trois mois s'il s'agit d'un changement ou d'une fermeture d'établissement, et dans les 30 jours lorsqu'il s'agit de permettre l'examen et l'approbation des qualifications des cadres supérieurs.

164. Aux termes de la Loi, le capital social minimum requis pour l'établissement est de 1 milliard de yuan dans le cas d'une banque commerciale, 100 millions de yuan dans celui d'une banque commerciale urbaine et 50 millions de yuan dans celui d'une banque commerciale rurale.
  De plus, le rapport des capitaux permanents aux actifs engagés ne peut être inférieur à 8 pour cent, celui de l'encours des prêts aux dépôts ne peut excéder 75 pour cent, celui de la balance de l'actif à court terme à la balance du passif à court terme ne peut être inférieur à 25 pour cent, et celui de l'encours des prêts octroyés au même emprunteur à la balance du capital d'une banque commerciale ne peut excéder 10 pour cent.
  D'autres prescriptions sont les suivantes:  le rapport de l'encours des prêts octroyés par une banque commerciale à des parties liées ne doit pas être supérieur à 10 pour cent du capital total net de la banque (15 pour cent si l'emprunteur est un groupe);  et enfin, les emprunts interbancaires ne doivent pas représenter plus de 4 pour cent du total, et les prêts interbancaires, pas plus de 8 pour cent du total.
 

165. Les prescriptions minimales en matière de capital social et de capital d'exploitation applicables aux banques appartenant entièrement à des capitaux étrangers ou constituées en coentreprises, ainsi qu'aux sociétés de financement appartenant à des capitaux étrangers ou constituées en coentreprises, sont décrites dans les Règles administratives régissant la participation des institutions financières étrangères au capital des institutions financières chinoises.
  Selon ces règles, une institution financière étrangère désireuse d'investir dans une institution financière chinoise doit remplir les conditions suivantes:  son actif total à la fin du précédent exercice doit, en principe, être d'au moins 10 milliards de dollars EU s'il s'agit d'un investissement dans une banque commerciale chinoise, et être d'au moins 1 milliard de dollars EU s'il s'agit d'un investissement dans une coopérative de crédit urbaine ou rurale chinoise ou dans une institution financière non bancaire chinoise;  elle doit afficher une cote de solvabilité à long terme favorable depuis deux années consécutives;  elle doit avoir réalisé des bénéfices dans les deux années consécutives antérieures;  et si l'institution financière étrangère est une banque commerciale, son rapport des capitaux permanents aux actifs engagés ne doit pas être inférieur à 8 pour cent. 

166. Conformément aux Règles d'application du Règlement sur les institutions financières financées par des capitaux étrangers, les prescriptions prudentielles applicables à ces institutions sont les suivantes:  une structure de gouvernance d'entreprise saine;  des résultats d'exploitation systématiquement bons, tels qu'une bonne rentabilité;  des rapports financiers respectant les principes comptables prudentiels, tel qu'un niveau adéquat de provisionnement et des rapports financiers irréprochables depuis trois années consécutives;  aucun antécédent de violation d'une disposition législative importante (par exemple, non-respect de clauses contractuelles) ou de mauvaises créances;  une réputation favorable dans le secteur bancaire et une bonne image publique;  une situation politique et économique stable dans le pays ou la région d'origine du requérant, dans le cas d'une succursale de banque étrangère, ainsi qu'une chaîne de communication fonctionnelle entre les autorités chargées de la surveillance du pays d'origine et celles du pays d'accueil;  et "d'autres prescriptions figurant dans les lois et règlements pertinents s'adressant aux investisseurs dans le secteur financier".  Les autorités mentionnent que ces autres prescriptions comprennent des dispositions relatives à la lutte contre le blanchiment d'argent.  Le rapport des capitaux permanents aux actifs engagés exigé est de 8 pour cent, et le plus important ou l'unique actionnaire étranger doit être une banque commerciale (ou une société de financement dans le cas d'une société de financement en coentreprise).  Selon les Règles d'application du Règlement sur l'administration des institutions financières étrangères, les succursales de banques étrangères effectuant des opérations en monnaie locale en Chine doivent disposer d'un capital d'exploitation minimal de 200 millions de yuan, dont 100 millions devraient être consacrés aux opérations en monnaie locale chinoise;  une succursale de banque étrangère qui fournit tous les services en monnaie chinoise doit disposer d'un capital d'exploitation de 500 millions de yuan.

167. Conformément à ses engagements au titre de l'AGCS, la Chine limite la participation étrangère dans le secteur bancaire, mais ouvrira progressivement celui-ci à la concurrence étrangère (voir ci-après).  La part du capital détenue par une institution financière étrangère unique dans une institution financière chinoise ne peut excéder 20 pour cent.
  Entre la date d'accession et le 30 juin 2005, 227 licences étrangères ont été autorisées dans le secteur bancaire.
  À la fin de 2004, selon la CBRC, 18 villes chinoises étaient ouvertes aux banques étrangères désireuses d'effectuer des opérations en monnaie locale;  Xi'an et Shenyang ont été ouvertes aux activités bancaires étrangères un an avant la date fixée.
  Les opérations en monnaie locale ont été autorisées pour les banques étrangères dans deux autres villes, Shantou et Ningbo, en décembre 2005.

168. Dans le but d'encourager l'investissement dans les régions moins prospères du pays, la CBRC a assoupli les procédures d'examen et d'approbation des demandes concernant les succursales de banques étrangères dans les régions de l'ouest et du nord-est ainsi que les prescriptions réglementaires applicables à la conduite d'opérations en monnaie locale.
  En vertu de ces procédures assouplies, plutôt que d'évaluer la rentabilité de chaque succursale individuellement au moment de l'examen de la demande, la CBRC prendra en compte la rentabilité de l'ensemble des succursales chinoises de la banque étrangère.  En outre, selon les autorités, les demandes présentées par des banques étrangères désireuses de fournir des services dans les régions de l'ouest et du nord-est sont acceptées automatiquement.

169. Il n'existe actuellement aucun régime d'assurance-dépôts en tant que tel, mais le gouvernement semble accorder depuis quelques années une protection complète à l'épargne des particuliers dans les banques commerciales et dans les coopératives de crédit urbain.  Il garantit également les opérations des quatre banques commerciales publiques, qui perçoivent la majorité des dépôts des épargnants.  Cependant, les autorités reconnaissent que si cette garantie permet de protéger les déposants, elle perpétue la précarité du système bancaire et fragilise le jeu de la concurrence dans ce secteur.  Il a de ce fait été décidé de créer un système d'assurance-dépôts.  Les règlements et règles d'application, que sont en train de rédiger conjointement les trois organes de régulation, à savoir la Banque populaire de Chine, la CBRC, et le MOF, auront pour effet, entre autres choses, de rendre obligatoire le régime d'assurance pour toutes les institutions acceptant les dépôts, y compris l'établissement d'épargne postale et les coopératives de crédit, sauf les établissements étrangers qui ne sont pas des entités juridiques (tels que les succursales de banques étrangères);  d'autoriser la différenciation des taux de primes selon la taille de l'actif et l'exposition aux risques;  d'offrir une protection maximale, à concurrence de 100 000 yuan, par compte d'épargne;  et de formaliser l'établissement de sources de financement, vraisemblablement par l'intermédiaire d'apports de fonds publics, de financement spécial de la Banque populaire de Chine ou de revenus tirés des primes.

170. La surveillance des banques relève des chapitres V, VI et VII de la Loi sur les banques commerciales;  de plus, en décembre 2003, la Loi sur la réglementation et la surveillance du secteur bancaire a été promulguée pour, entre autres choses, améliorer la surveillance du secteur bancaire et en promouvoir le sain développement.  La Loi s'applique aux institutions financières (y compris leurs activités hors Chine) établies en Chine qui reçoivent les dépôts du grand public, soit les banques commerciales (y compris les banques commerciales publiques), les coopératives de crédit urbain, les coopératives de crédit rural et les banques spécialisées;  aux institutions financières non bancaires (y compris leurs activités hors Chine) établies en Chine (y compris les sociétés de gestion d'actifs, les sociétés fiduciaires et d'investissement et d'autres institutions financières établies avec l'approbation de la CBRC);  et à des institutions financières établies hors de Chine, sur approbation de la CBRC.  La surveillance est exercée à la fois à distance et sur place, et comprend l'examen du rapport des capitaux permanents aux actifs engagés, de la qualité des actifs, de la capacité de gestion, des bénéfices, des liquidités, et de la sensibilité aux risques du marché.  Les inspections sur place sont irrégulières étant donné les ressources limitées de la CBRC.  Elles comprennent des inspections spéciales des institutions présentant des risques élevés, des institutions présentant des problèmes d'importance stratégique recensés lors des inspections courantes ou des problèmes tels que des comportements illégaux, la divulgation d'informations financières falsifiées ou des carences sévères sur le plan de la gestion des risques ou de la gestion interne.  La CBRC est en train de mettre en place un système de contrôle à distance fondé sur la surveillance des risques.  Ce système comprend l'examen des états financiers consolidés, l'analyse des risques, ainsi que des "discussions tripartites" et des "discussions prudentielles".  La CBRC peut, entre autres choses, demander à des institutions financières de fournir périodiquement des rapports écrits sur certains problèmes, imposer des prescriptions spéciales en regard des indices de contrôle des risques et des prescriptions en matière de capital, et demander à des institutions financières de remplacer des dirigeants à l'intérieur d'un certain délai.

171. S'agissant de la surveillance des banques, la CBRC dispose également d'un système de cotation et d'un mécanisme d'avertissement précoce, dont elle se sert pour déterminer la fréquence et le champ d'application des inspections sur place et les autres mesures qui s'imposent.  Le régime applicable aux personnes juridiques étrangères est fondé sur cinq éléments (capital, actif, gestion, bénéfices et liquidités);  la CBRC évalue ses risques en se fondant sur les données recueillies à partir de ces cinq indicateurs.
  Elle évalue les succursales des banques étrangères en fonction de quatre éléments (gestion des risques, contrôles opérationnels, degré de conformité et qualité des actifs), en leur accordant une cote.  Un système d'avertissement précoce et un système d'avertissement de non‑conformité avec la réglementation ont également été établis à l'intention des banques à participation étrangère.

Réformes récentes
172. Malgré des tentatives de réformes partielles, la participation de l'État aux activités bancaires et le contrôle que celui-ci a exercé sur le secteur bancaire sont à l'origine de problèmes considérables de gouvernance et de financement.  Du fait qu'elles avaient consenti des prêts à des entreprises d'État, les banques commerciales publiques ont accumulé d'importants portefeuilles de prêts improductifs.  Les estimations du poids de ces prêts varient, mais les chiffres publiés par ces banques en 2001 faisaient état d'une fourchette de pourcentages de prêts improductifs variant entre plus ou moins 18 pour cent dans le cas de la Banque chinoise pour la construction et plus de 40 pour cent dans celui de la Banque agricole de Chine.  Des estimations indépendantes situent la proportion des prêts improductifs à un niveau compris entre 30 pour cent et 60 pour cent de l'ensemble des prêts, les banques commerciales publiques ayant la part la plus importante.
  Plusieurs tentatives ont été faites pour régler les problèmes des banques commerciales publiques, y compris des injections de capitaux et le rachat de prêts improductifs.  En 1999 par exemple, les quatre banques commerciales publiques ont bénéficié de l'injection de 270 milliards de yuan, et une valeur de 1,4 billion de yuan en prêts improductifs ont été rachetés et cédés à quatre sociétés spéciales de gestion d'actifs appartenant toutes au Ministère des finances.  Selon les autorités, ces sociétés spéciales, qui avaient obtenu un délai de dix ans pour recouvrer toutes les sommes qu'il leur serait possible de recouvrer, avaient liquidé une valeur de quelque 940 milliards de yuan à la fin de 2004, dont environ 430 milliards (soit aux alentours de 30 pour cent) étaient au stade final de la liquidation.  Les sociétés spéciales de gestion d'actifs devraient avoir achevé la liquidation de leurs dettes pour 2006.

173. Plus récemment, soit en 2003-2004, le gouvernement a consacré 45 milliards de dollars EU de ses réserves de devises pour renflouer partiellement deux banques commerciales publiques (la Banque de Chine et la Banque chinoise pour la construction) afin de les préparer à une éventuelle inscription à la Bourse (voir ci-après).
  Le gouvernement a créé une entité d'État, Huijin Investment, qu'il a chargée de gérer les investissements publics dans les deux banques.
  Les banques ont par ailleurs reçu instruction de cesser d'accorder des prêts à des clients ayant une mauvaise cote de crédit.  Toutefois, les résultats financiers de ces banques restent peu reluisants.  À la fin de 2003, leur proportion moyenne de prêts improductifs, particulièrement celle des banques commerciales publiques, restait élevée, à 20 pour cent de l'encours des prêts, contre 8 pour cent pour les banques commerciales constituées en société par actions.  Plus récemment, la CBRC a annoncé que la proportion des prêts improductifs des 16 plus grandes banques (les quatre banques commerciales publiques et les 12 banques commerciales constituées en société par actions) avait été ramenée de 17,8 pour cent à la fin de 2003 à 13,2 pour cent à la fin de 2004;  en septembre 2005, elle avait encore baissé à 8,7 pour cent.
  Il a cependant été mentionné que ces chiffres sous-estimaient la réalité, en ce sens qu'ils ne tenaient pas compte de la cession des prêts improductifs à des sociétés de gestion d'actifs en 1999 ainsi que d'un transfert ultérieur de mauvaises créances de deux banques commerciales publiques dans le cadre de leur projet pilote de recapitalisation.
  Les banques affichent également un nombre considérable de prêts à surveiller, considérés comme productifs mais présentant le risque de devenir improductifs dans l'avenir.  À la fin de 2002, la part occupée par ces prêts était de 14 pour cent pour la Banque de Chine, de 19 pour cent pour la Banque chinoise pour la construction et de 12 pour cent pour la Banque industrielle et commerciale de Chine.  Un autre problème consiste dans le faible rapport des capitaux permanents aux actifs engagés des banques commerciales publiques.  En moyenne, ce rapport s'établissait à 6,8 pour cent pour les quatre banques à la fin de 2004, soit un niveau toujours inférieur aux 8 pour cent requis
;  le nombre total de banques, y compris les banques commerciales urbaines, qui respectaient ce critère était passé de huit au début de 2004 à 33 à la fin de juin 2005.
  On estime également que le rendement des actifs du secteur bancaire chinois est inférieur à 0,5 pour cent, ce qui est inférieur à bien des pays dans la région.
  De plus, en grande partie du fait de ces problèmes, le secteur privé a eu tendance à recourir à des formes de financement émanant de sources autres que le secteur bancaire.

174. Tout récemment, le gouvernement s'est donc efforcé d'améliorer la gouvernance dans ce secteur et de rehausser jusqu'aux niveaux internationaux les normes de surveillance qui s'y appliquent, tout en accroissant la transparence et la concurrence, y compris par le biais d'une présence étrangère accrue.  Par exemple, à l'heure actuelle, 9 pour cent des actions de la Banque chinoise pour la construction (CCB) sont détenues par la Bank of America, et 5,1 pour cent le sont par l'Asia Financial Holdings Private Limited, une société appartenant à la société de portefeuille du gouvernement de Singapour, Temasek.  Par ailleurs, un projet pilote spécial de réforme des régimes de gouvernance et de surveillance a été annoncé pour la Banque de Chine et la Banque chinoise pour la construction en mars 2004.  L'objectif visé par la publication des Lignes directrices sur la réforme du régime de gouvernance et sur la surveillance de la Banque de Chine et de la Banque chinoise pour la construction est de transformer, en trois ans, les deux banques en "banques commerciales constituées en société par actions modernes et concurrentielles à l'échelle internationale, avec un capital adéquat, des contrôles internes rigoureux, un mode de fonctionnement sûr et sain, des services de qualité, et qui soient autant que possible rentables".
  Les deux banques sont tenues de mettre en place une structure de gouvernance comprenant une assemblée générale des actionnaires, un conseil d'administration et un comité exécutif.  Leurs fonctions seront séparées et distinctes, conformément à la structure requise des banques commerciales constituées en société par actions.  De plus, les Lignes directrices prescrivent des indicateurs pour l'évaluation des résultats, notamment un taux de rendement net sur l'actif et un taux de rendement du capital qui doivent augmenter progressivement et atteindre le niveau des banques internationales dès 2007.  Les banques doivent également implanter un système à cinq catégories pour la classification de leurs "actifs débiteurs", tandis que le pourcentage d'actifs non productifs doit se situer dans la fourchette des 3 à 5 pour cent.
  Selon les autorités, le système de classification à cinq catégories a été mis en place par les banques commerciales publiques et les banques commerciales constituées en société par actions.
  Le rapport des capitaux permanents aux actifs engagés doit par ailleurs être maintenu au-dessus de 8 pour cent dès 2004, conformément aux normes internationales, et les prêts octroyés à des clients uniques ne doivent pas excéder 10 pour cent du capital total net d'une banque à partir de 2005.
  Le problème des prêts improductifs doit par ailleurs être attaqué par le biais d'une augmentation graduelle du taux de provisionnement, qui doit être porté à 60 pour cent et à 80 pour cent, respectivement, pour la Banque de Chine et la Banque chinoise pour la construction, avant la fin de 2005, et être majoré de nouveau avant la fin de 2007; les autorités notent que le taux de provisionnement de la Banque chinoise pour la construction pourra être révisé pour rester au même niveau que celui de la Banque de Chine.
  Selon les autorités, la CBRC a évalué les résultats de ces banques au moyen de divers indicateurs.  Toutefois, aucun renseignement n'a été fourni sur les résultats financiers de ces banques ou sur les indicateurs utilisés.  D'après le FMI, une approche similaire est en ce moment considérée pour la Banque industrielle et commerciale de Chine (ICBC).
  La Banque agricole de Chine (ABC) semble la plus vulnérable des quatre banques commerciales publiques, avec une proportion de prêts improductifs plus élevée que les autres.  Selon les autorités, cette banque a reçu instruction de renforcer son système de gestion interne et de réduire le poids de ses prêts improductifs afin de se préparer à une nouvelle réforme, laquelle devrait être intégrée au processus de réforme du système financier rural.

175. En plus des problèmes des banques commerciales publiques, le gouvernement s'efforce de régler ceux des coopératives de crédit rural.  On estime qu'à la fin de 2004, la proportion de prêts improductifs de ces institutions atteignait 23 pour cent de l'ensemble de leurs prêts.  En 2004, le gouvernement a promulgué un certain nombre de mesures visant les coopératives de crédit rural, dont:  une réforme de la structure de propriété et un programme d'amélioration de la gouvernance d'entreprise;  des modifications de la structure administrative;  et des subventions (transferts directs,  exonérations de l'impôt sur le revenu des sociétés et "émission de documents de la Banque centrale permettant la liquidation de prêts improductifs et octroi de nouveaux prêts spéciaux en guise de soutien financier").
  En 2003, un programme pilote a été lancé dans huit provinces afin de diversifier le mode de propriété des coopératives de crédit rural et de leur accorder un financement additionnel.  En 2004, le programme a été étendu à 21 provinces, et en 2005, les autorités se sont attaquées à la restructuration des établissements non viables.  Selon les autorités, la réforme des coopératives de crédit rural touche à deux éléments:  leur système de gestion et leur structure de propriété.  Les mesures adoptées dans le cadre du processus de réforme comprennent des subventions, des exonérations et des allégements fiscaux, ainsi qu'une assistance de la Banque populaire de Chine (y compris par la liquidation des prêts improductifs ou l'octroi de nouveaux prêts spéciaux à faible taux d'intérêt).  Aucun chiffre n'a été communiqué au Secrétariat quant au débours total envisagé au titre de cette assistance.

176. On tente également de libéraliser progressivement les taux d'intérêt sur les prêts.  Jusqu'en décembre 2003, le taux applicable aux prêts en RMB ne pouvait être supérieur à 130 pour cent du taux de référence, selon le type d'établissement;  le taux maximum s'appliquait aux petites et moyennes entreprises.  En décembre 2003, la fourchette supérieure des taux d'intérêt applicables aux prêts en RMB a été majorée et consolidée à 170 pour cent du taux de référence, tandis que la fourchette inférieure a été maintenue à 90 pour cent.
  Dans le cas des coopératives de crédit rural, la fourchette supérieure est passée de 150 pour cent du taux de référence, l'ancien plafond, à 200 pour cent.  En novembre/décembre 2004, la fourchette supérieure a été éliminée, tandis que la fourchette inférieure a été libéralisée davantage.
  Selon les autorités, les banques spécialisées continuent d'octroyer des prêts, certains à des taux "préférentiels moindres".

177. Les banques chinoises sont pénalisées par le système fiscal, qui inclut l'impôt sur le revenu des sociétés et une taxe sur les transactions commerciales.  Le taux de l'impôt sur le revenu est actuellement de 33 pour cent, bien que les banques qui conduisent leurs activités uniquement en devises soient imposées au taux de 15 pour cent.
  Le taux de la taxe sur les transactions commerciales est actuellement de 5 pour cent, alors qu'il était de 8 pour cent à la fin des années 90.  Cette taxe est onéreuse, étant donné qu'elle frappe les recettes brutes provenant des intérêts et des redevances.
   Il semble que les banques ne soient pas autorisées à déduire des parties spécifiques de leur revenu aux fins de l'impôt sur le revenu, ce qui les dissuaderait de constituer des provisions contre les prêts improductifs et de chercher à redresser leur bilan.

Engagements au titre de l'AGCS
178. Selon la liste chinoise annexée à l'AGCS
, les établissements financiers étrangers ayant un actif total supérieur à 10 milliards de dollars EU à la fin de l'année précédant leur demande seront autorisés à établir en Chine une filiale ou une société financière étrangère ou en coentreprise avec une homologue chinoise.  Pour ouvrir une succursale en Chine, un établissement financier étranger doit avoir un actif qui dépasse 20 milliards de dollars EU à la fin de l'année précédant sa demande.  Par ailleurs, un établissement financier étranger qui se propose d'effectuer des opérations en monnaie locale chinoise doit justifier de trois ans d'activités commerciales en Chine et avoir réalisé des bénéfices pendant les deux années consécutives ayant précédé sa demande (outre qu'il doit se soumettre aux restrictions d'ordre géographique et concernant la clientèle ci-après mentionnées).

179. S'agissant de la présence commerciale, aucune restriction d'ordre géographique n'est imposée pour la conduite d'opérations en devises.  Pour ce qui est des opérations en monnaie locale, les investisseurs étrangers sont autorisés à en mener à Shanghai, Shenzhen, Tianjin et Dalian à partir du moment de l'accession de la Chine à l'OMC.  La couverture géographique a été progressivement étendue aux villes de Guangzhou, Zhuhai, Qingdao, Nanjing et Wuhan dans l'année qui a suivi l'accession (décembre 2002), à celles de Jinan, Fuzhou, Chengdu et Chongqing dans les deux années qui ont suivi l'accession (décembre 2003), à celles de Kunming, Beijing et Xiamen dans les trois années qui ont suivi l'accession (décembre 2004), et à celles de Shantou, Ningbo, Shenyang et Xi'an dans les quatre années qui ont suivi l'accession (décembre 2005);  les restrictions d'ordre géographique doivent être complètement levées dans les cinq ans après l'accession (décembre 2006).  Les autorités ont confirmé qu'à la fin de 2004, 18 villes (les 16 conformément aux engagements souscrits au titre de l'AGCS, en plus de Xi'an et Shenying, en avance) étaient ouvertes aux investisseurs étrangers;  et qu'à la fin de 2005, 25 villes l'étaient (parmi lesquelles Harbin, Changchun, Lanzhou et Yinchuan, ainsi que Nanning, en avance).

180. À compter de la date d'accession à l'OMC, des services en devises peuvent être offerts à tous les types de clients.  Cependant, les clients qui souhaitent obtenir des services en monnaie locale font face à des restrictions.  Deux ans après l'accession à l'OMC, les établissements financiers étrangers devaient être autorisés à fournir des services en monnaie locale aux entreprises chinoises;  les autorités ont confirmé que cette libéralisation était intervenue à la date prévue, soit le 1er décembre 2003.  La fourniture de services en monnaie locale par des établissements financiers étrangers à tous les clients chinois doit être autorisée dans un délai de cinq ans après la date d'accession (décembre 2006).  De plus, les établissements financiers étrangers titulaires d'une licence leur permettant de fournir des services en monnaie locale dans une région peuvent offrir lesdits services dans une autre région qui aura été ouverte à la prestation de ces services.  La Chine s'est par ailleurs engagée à lever, dans les cinq ans suivant l'accession (soit avant décembre 2006), toutes les mesures non prudentielles existantes qui restreignent la propriété, l'exploitation et la forme juridique des établissements financiers étrangers, y compris l'ouverture de succursales en Chine et les licences.
181. N'a pas été consolidée la fourniture transfrontières des services bancaires et autres services financiers (à l'exclusion des services d'assurance) sauf en ce qui concerne les services ci-après:  fourniture et transfert d'informations financières et traitement de données financières et logicielles y relatifs par les fournisseurs d'autres services financiers;  et services de conseil, d'intermédiation et autres services financiers auxiliaires.
c) Assurance

Structure
182. À la fin de 2004, le secteur chinois de l'assurance comprenait 80 institutions qui fournissaient des services d'assurance.  De ce nombre, 40 sont des sociétés chinoises, dont six sociétés de portefeuille (avec 16 succursales)
 et 32 compagnies d'assurances, auxquelles s'ajoutent deux compagnies de gestion d'actifs d'assurance.  On distingue en outre 37 fournisseurs étrangers, dont la plupart semblent être des succursales, certaines étant constituées en coentreprises;  les fournisseurs de services d'assurance étrangers étaient soumis à des restrictions géographiques jusqu'à la fin de 2004; ils ne peuvent souscrire des assurances obligatoires telles que l'assurance responsabilité civile automobile.
  Aux termes de la Loi sur les assurances, un assureur ne peut vendre de l'assurance sur les biens et de l'assurance-vie sous la même entité juridique, et doit fonctionner dans le cadre du champ d'application autorisé par l'organisme de réglementation.  La législation actuelle autorise l'établissement d'entités de courtage d'assurances;  à la fin de juin 2005, on dénombrait 234 courtiers d'assurances en Chine, dont quatre appartenaient à des capitaux étrangers (ou étaient des coentreprises financées par des capitaux étrangers).
183. Jusqu'à récemment, les compagnies chinoises détenaient une part de marché qui atteignait presque 100 pour cent;  cette proportion était tombée à 97,7 pour cent à la fin de 2004.  Selon les autorités, la part de marché combinée des trois plus grosses compagnies d'assurance autre que sur la vie (China People's Property and Casualty Insurance Company, China Pacific Property Insurance Company et China PingAn Property Insurance Company) a reculé, passant de 89,3 pour cent à 79,9 pour cent, et celle des trois plus grosses compagnies d'assurance sur la vie (China Life Insurance Company, PingAn Life  Insurance Company et China Pacific Life Insurance Company) est passée de 86,6 pour cent à 83,2 pour cent.  La première compagnie chinoise d'assurance autre que sur la vie est la China People's Property and Casualty Insurance Company Limited (PICC), l'ancien monopole d'État fondé en 1949
, qui représente aujourd'hui environ 58 pour cent du marché intérieur et qui continue d'appartenir de façon majoritaire à l'État (elle est détenue par la PICC Holding Company dans une proportion de 69 pour cent, par AIG dans une proportion de 14,5 pour cent, et par le public pour le reste).  La China Pacific Insurance Holding Company, créée en 1991, contrôle environ 12 pour cent du marché;  et la China PingAn Insurance Company, créée en 1998, en contrôle environ 10 pour cent.  La Huatai Insurance Company, créée en 1996, appartient principalement à 54 compagnies chinoises de divers secteurs, ainsi qu'à l'ACE Insurance Company Limited.
  En 2004, les compagnies étrangères d'assurance autre que sur la vie représentaient environ 1,22 pour cent des primes d'assurance autre que sur la vie, tandis que les compagnies étrangères d'assurance sur la vie occupaient une part de 2,64 pour cent du marché de l'assurance sur la vie.

184. En 2004, le revenu total provenant des primes d'assurance a atteint 431,8 milliards de yuan, soit une augmentation de 11,3 pour cent par rapport à l'année précédente;  les primes représentent environ 3,4 pour cent du PIB.  Les taux de croissance récents des primes souscrites ont été élevés:  en 2003, le revenu total issu des primes d'assurance (388 milliards de yuan) avait fait un bond de quelque 27 pour cent par rapport à l'année précédente.  Selon les renseignements communiqués par les autorités, les primes perçues par les compagnies d'assurance étrangères en 2004 ont représenté des augmentations de 52 et de 45 pour cent par rapport à l'année précédente pour les assurances générales et les assurances sur la vie, respectivement.

Cadre législatif
185. La première loi‑cadre en matière d'assurance, la Loi sur les assurances, a été promulguée en juin 1995 et mise à jour en octobre 2002.  Elle a pour objet de réglementer toutes les activités commerciales en matière d'assurance (à l'exclusion de celles liées à la sécurité sociale).
  À cette loi se greffent plusieurs règles et réglementations applicables à la conduite des activités en matière d'assurance publiées par la Commission chinoise de réglementation des assurances (CIRC),  l'organisme chargé de la  réglementation sectorielle (voir ci-après).

186. Aux termes de la Loi, toutes les compagnies d'assurance qui fournissent des services d'assurance en Chine doivent être enregistrées, et toutes les personnes morales ou organisations établies en Chine désireuses de souscrire de l'assurance doivent l'acheter d'une compagnie d'assurance enregistrée en Chine.

Cadre réglementaire
187. Le marché des assurances est réglementé par la Commission chinoise de réglementation des assurances (CIRC), qui relève du Conseil d'État.  La CIRC, créée en 1998, a pris charge de la réglementation en matière d'assurance, qui relevait auparavant de la Banque populaire de Chine.  Elle procède à l'enregistrement des nouveaux fournisseurs de services d'assurance ainsi que des nouveaux produits et activités en cette matière.  Aux termes du chapitre IV de la Loi, les assureurs peuvent offrir de l'assurance sur les biens (assurance contre les pertes ou les dommages liés à la propriété, assurance‑responsabilité et assurance insolvabilité) ou de l'assurance sur les personnes (y compris l'assurance-vie, l'assurance maladie et l'assurance contre les accidents et les blessures).  Conformément à l'article 92, aucun assureur ne peut offrir des services d'assurance à la fois sur les biens et sur les personnes, si ce n'est qu'une compagnie d'assurance offrant de l'assurance sur les biens peut, moyennant autorisation de la CIRC, offrir de l'assurance à court terme contre la maladie et contre les accidents et blessures.

188. Pour arrêter sa décision quant à l'octroi d'une licence, la CIRC est tenue de prendre en compte "le développement du secteur de l'assurance et la nécessité d'une concurrence loyale".
  Selon la CIRC, l'objectif est de "promouvoir le développement durable, sain et accéléré du secteur de l'assurance et de mettre en place un régime de concurrence loyale".  Elle cherche à atteindre cet objectif en autorisant l'accès à son marché, conformément aux règles de l'OMC et aux objectifs de développement économique et régional du pays.  Ainsi la priorité sera-t-elle accordée aux requérants disposés à offrir des services d'assurance dans les régions du centre, de l'ouest et du nord-est du pays, ou dans les secteurs de l'agriculture, de la santé et des pensions.  En outre, les autorités signalent que la forte concurrence qui règne sur le marché du fait de la diversité des fournisseurs et des nouveaux produits d'assurance exige un niveau élevé de surveillance et de réglementation, raison pour laquelle l'accès au marché sera subordonné à la capacité de réglementation de la CIRC.

189. Aux termes de la Loi sur les assurances, un assureur peut établir soit une société à responsabilité limitée soit une société entièrement publique;  la société doit disposer d'un minimum de 200 millions de yuan en capital social (dont 20 pour cent doivent être déposés dans un fonds agréé de garantie), d'un personnel qualifié, d'une bonne structure organisationnelle et d'installations adéquates.
  Aux termes des Règles sur l'administration des courtiers d'assurance et des Règles sur l'administration des agences d'assurance, les courtiers peuvent se constituer en société en nom collectif, en société à responsabilité limitée ou en société par actions.  Le capital social minimum est de 5 millions de yuan pour les sociétés à responsabilité limitée, et de 10 millions de yuan pour les sociétés par actions.  Les courtiers doivent également déposer 20 pour cent de leur capital en garantie ou acheter une assurance responsabilité professionnelle.

190. Les compagnies d'assurance étrangères sont autorisées à pénétrer sur le marché chinois en tant que filiales appartenant entièrement à des capitaux étrangers pour l'assurance autre que sur la vie, et en tant que filiales appartenant à 50 pour cent à des capitaux étrangers pour l'assurance-vie;  selon les autorités, il n'est pas prévu de lever cette restriction.  L'obtention d'une licence est subordonnée au respect des conditions suivantes: au moins 30 ans d'expérience dans le domaine des assurances;  établissement d'une première agence de représentation en Chine depuis au moins deux ans;  actif brut minimal de 5 milliards de dollars EU à la fin de l'année précédant la demande;  régime de surveillance adéquat dans le pays d'origine;  niveau de solvabilité conforme aux normes établies dans le pays d'origine;  acceptation de la demande par les autorités du pays d'origine;  et respect d'autres conditions prudentielles établies par la CIRC, y compris une gouvernance d'entreprise adéquate, un bon système de gestion des risques, des contrôles internes effectifs, un système efficace de gestion de l'information et de bons résultats, y compris l'absence d'antécédents de comportements illégaux.  Le capital social minimum d'une compagnie d'assurance constituée en coentreprise ne devrait pas être inférieur à 200 millions de yuan.  En outre, 20 pour cent du capital effectivement versé d'une coentreprise devrait être déposé en garantie.  Les assureurs étrangers désireux d'ouvrir des succursales leur appartenant entièrement en Chine doivent déposer au moins 200 millions de yuan en capital d'exploitation;  après l'établissement, les succursales doivent remettre 20 pour cent de leur capital en guise de garantie, à déposer dans une banque désignée par la CIRC.  Conformément à la liste de la Chine annexée à l'AGCS, les compagnies d'assurance étrangères étaient tenues de céder à une société de réassurance chinoise désignée 20 pour cent de toutes les activités d'assurance contre les risques primaires pour l'assurance autre que sur la vie, l'assurance accident et l'assurance maladie individuelles.  Ce pourcentage devait diminuer chaque année, et arriver à zéro pour décembre 2005.
191. Une fois qu'un assureur est autorisé à offrir un certain service d'assurance en Chine, il ne peut le modifier sans avoir au préalable obtenu l'accord de la CIRC.
  La Loi sur les assurances prévoit une prescription de maintien d'une réserve et une prescription de solvabilité.  L'article 98 dispose qu'une compagnie d'assurance doit maintenir "une solvabilité minimale correspondant à la taille de l'entreprise".
  Pour les compagnies d'assurance qui offrent de l'assurance sur les biens, les primes perçues pour l'année en cours ne peuvent excéder un niveau correspondant à quatre fois le total combiné de leur capital versé et de leur fonds accumulé, tandis que la responsabilité assumée par une compagnie d'assurance pour chaque événement assuré ne peut excéder 10 pour cent du total combiné de son capital versé et de son fonds accumulé.
  Aux termes de l'article 105 de la Loi sur les assurances, les actifs des compagnies d'assurance ne peuvent être investis que sous la forme de dépôts bancaires, d'obligations de pouvoirs publics, d'obligations financières ou d'obligations d'entreprises, de fonds de valeurs mobilières et "d'autres véhicules de placement spécifiés par le Conseil d'État".
  Les licences de courtier d'assurances sont valides pour deux ans;  une licence n'est pas renouvelée s'il est constaté que certaines conditions n'ont pas été remplies, y compris l'absence d'activité pendant une durée de six mois avant la présentation de la demande de renouvellement, la présence de difficultés opérationnelles internes, ou le fait pour les dirigeants de ne pas s'être conformés aux prescriptions des Règles sur l'administration des courtiers d'assurances.  De plus, les dirigeants et le personnel sont soumis à des prescriptions de qualification, y compris la réussite d'une épreuve locale écrite en vue de l'obtention du "certificat de qualification pour le personnel du secteur des assurances" lorsqu'ils ne sont pas en mesure de démontrer qu'ils ont au moins trois ans d'expérience de travail dans le domaine de l'administration;  après l'établissement, au moins deux dirigeants supérieurs (ou au moins la moitié du nombre total d'employés d'un courtier) doivent obtenir le certificat de qualification.

192. Peuvent investir dans les compagnies d'assurances les personnes morales "ou d'autres organisations autorisées en vertu de la législation ou de la réglementation administrative".  Toutefois, sauf pour les compagnies de portefeuille d'assurances et les compagnies d'assurances agréées par la CIRC, la valeur de l'investissement ne devrait pas excéder 20 pour cent de la valeur des actions de la compagnie.  De plus, l'ensemble des actions détenues par les actionnaires étrangers ne devrait pas avoir une valeur inférieure à 25 pour cent du total des actions;  si cette participation dépasse 25 pour cent, la compagnie devient une "compagnie d'assurance à participation étrangère" soumise à la législation applicable.

193. La surveillance et l'inspection relèvent d'une combinaison de réglementations directes et indirectes, énoncées au chapitre V de la Loi sur les assurances et au chapitre VIII des Règles sur l'administration des compagnies d'assurances.  Aux termes du chapitre V de la Loi sur les assurances, les clauses contractuelles et les taux des primes se rattachant à l'assurance obligatoire et à "l'assurance-vie nouvellement offerte" et "ayant une incidence sur l'intérêt public", doivent être soumis à l'examen et à l'approbation de la CIRC;  les clauses contractuelles et les taux des primes se rattachant à tous les autres types d'assurances doivent être soumis à la CIRC pour information.  L'article 108 de la Loi oblige l'organisme de réglementation à "mettre en place un système d'indicateurs fiables pour la surveillance et le contrôle de la solvabilité des compagnies d'assurances", et l'article 109 l'investit du pouvoir d'inspecter les dossiers transactionnels et financiers de la compagnie ainsi que son emploi des fonds.  La procédure relative aux inspections sur place et à distance est exposée avec plus de précisions dans les Règles sur l'administration des compagnies d'assurances.  Aucune copie en langue anglaise de ce texte n'a été communiquée au Secrétariat.

Engagements au titre de l'AGCS
194. Dans sa liste annexée à l'AGCS, la chaîne souscrit des engagements relativement aux services d'assurance sur la vie, la maladie et les pensions/rentes, les services d'assurance autre que sur la vie, les services de réassurance et les services auxiliaires à l'assurance.  L'accès au marché par le biais de la fourniture transfrontières (mode 1) n'est pas consolidé sauf pour les services ci-après:  réassurance;  assurance des transports maritimes et aériens internationaux et d'autres modes de transport;  et courtage en assurance et réassurance contre les grands risques commerciaux, et pour les transports maritimes et aériens internationaux et d'autres modes de transport.  L'accès au marché par le biais de la consommation à l'étranger est illimité, sauf pour les services de courtage, qui ne sont pas consolidés.  Il n'y a pas de limitation au traitement national selon les modes 1 et 2.  Pour ce qui est de l'accès au marché par le biais de la présence commerciale  (mode 3),  les assureurs étrangers offrant des services d'assurance autre que sur la vie devaient initialement être autorisés à ouvrir des succursales et des coentreprises avec une participation étrangère maximale de 51 pour cent;  dans les deux ans suivant l'accession à l'OMC (décembre 2003), les fournisseurs étrangers de services d'assurance autre que sur la vie devaient être autorisés à ouvrir des filiales leur appartenant entièrement;  les autorités confirment que cette libéralisation est intervenue conformément au calendrier.  Les assureurs étrangers sur la vie sont autorisés à établir des coentreprises, dont ils ne peuvent cependant être propriétaires qu'à concurrence de 50 pour cent du capital total.  De plus, les Règles sur l'administration des compagnies d'assurances interdisent à un actionnaire étranger unique de posséder plus de 20 pour cent des actions, et plafonnent à 25 pour cent la participation de tous les actionnaires étrangers à des coentreprises offrant des services d'assurance.

195. Dans le cas des services de courtage, la proportion de capitaux étrangers ne doit pas dépasser 50 pour cent dans les coentreprises offrant des services d'assurance et de réassurance contre les grands risques commerciaux ou des services d'assurance et de réassurance des transports maritimes et aériens internationaux et d'autres modes de transport;  cette proportion devrait être portée à 51 pour cent dans les trois ans suivant l'accession (décembre 2004) – les autorités ont confirmé qu'elle l'avait été effectivement selon le calendrier – et à 100 pour cent dans les cinq ans.  Les autres services de courtage ne sont pas consolidés.

196. Les assureurs et courtiers étrangers offrant des services d'assurance sur la vie et autres que sur la vie devaient être autorisés à exercer leurs activités dans cinq villes au moment de l'accession
, puis dans dix autres villes ultérieurement
;  toutes les restrictions géographiques devaient avoir été éliminées dans les trois années suivant l'accession;  les autorités ont confirmé que tel avait bien été le cas, conformément au calendrier, à la fin de 2004.

197. Des restrictions s'appliquent par ailleurs au champ d'activité des fournisseurs étrangers de services d'assurances.  Dès l'accession, les compagnies étrangères d'assurances autres que sur la vie devaient être autorisées à offrir une "police de base" d'assurance, des services d'assurance contre les grands risques commerciaux ne devant être soumis à aucune restriction géographique, ainsi que des services d'assurance pour les entreprises établies à l'étranger et des services d'assurance de biens, d'assurance responsabilité civile connexe et d'assurance-crédit pour les entreprises à participation étrangère en Chine.  Dans un délai de deux ans après l'accession (décembre 2003), elles devaient être autorisées à offrir toute la gamme de services d'assurances autres que sur la vie à des clients étrangers et nationaux;  selon les autorités, cette libéralisation est intervenue conformément au calendrier.  Les compagnies d'assurances peuvent offrir des services d'assurance individuelle – mais  non collective – aux étrangers et aux citoyens chinois.  Dès décembre 2004, les assureurs étrangers devaient, comme prévu, être en mesure de fournir des services d'assurance maladie, d'assurance collective et d'assurance pension/assurance-rente aux étrangers et aux ressortissants chinois;  les services de réassurance pour l'assurance sur la vie et autre que sur la vie étaient ouverts aux assureurs étrangers par le biais de succursales, de coentreprises ou de filiales à capital entièrement étranger, sans aucune restriction géographique ou quantitative quant au nombre de licences délivrées;  des licences de services d'assurance devaient être délivrées sans examen des besoins économiques ni limitation quant au nombre, sous réserve de certaines conditions.
  L'accès au marché par le biais du mode 4 n'est pas consolidé sauf comme indiqué dans les engagements horizontaux souscrits par la Chine.

198. S'agissant du traitement national, aucune limitation n'a été inscrite en ce qui concerne le mode 3, si ce n'est que les établissements d'assurance étrangers ne peuvent pas opérer dans le domaine des assurances obligatoires;  et que dès la date d'accession, 20 pour cent de toutes les activités d'assurance contre les risques primaires pour l'assurance autre que sur la vie, l'assurance accident et l'assurance maladie individuelles doivent être cédées à une société de réassurance chinoise désignée.  Ce pourcentage est appelé à diminuer progressivement (à 15 pour cent, 10 pour cent et 5 pour cent pour chaque année respective dans un délai de trois ans après l'accession);  il tombera à zéro dans un délai de quatre ans après l'accession de la Chine à l'OMC (décembre 2005);  selon les autorités, cette obligation devrait être respectée conformément au calendrier.  Le traitement national selon le mode 4 n'est pas consolidé sauf comme indiqué dans les engagements horizontaux souscrits par la Chine.

d) Valeurs mobilières

Structure du marché

199. Le marché des valeurs mobilières et le marché à terme de la Chine sont en expansion depuis les années 80, dans le cadre du processus de réforme et d'ouverture du pays.
  Le marché des valeurs mobilières chinois propose sept types d'instruments financiers:  actions de catégorie A
, actions de catégorie B
, bonds du trésor, rachats de bons du trésor, obligations de sociétés, obligations convertibles en actions, et fonds de placement en valeurs mobilières.
  Fin 2004, la capitalisation boursière totale se chiffrait à 27,14 pour cent du PIB;  fin août 2005, 1 389 sociétés étaient cotées en bourse (et émettaient des actions de catégories A et/ou B).
  Comme il est indiqué ci-dessus, (chapitre III 4) iv)), une grande proportion est constituée d'entreprises publiques (72 pour cent de la capitalisation boursière fin de février 2005).

200. Il existe deux marchés boursiers en Chine:  la Bourse de Shanghai et la Bourse de Shenzhen.
  La Chine compte également trois marchés à terme:  la Bourse des contrats à terme de Shanghai (SHFE), la Bourse des marchandises de Zhengzhou (ZCE), et la Bourse des marchandises de Dalian (DCE).
  Les produits agricoles se négocient aux bourses de Zhengzhou et de Dalian, tandis que la Bourse de Shanghai propose des contrats à terme sur d'autres marchandises.

201. Les intermédiaires du marché englobent les maisons de titres, les maisons de courtage en instruments à terme, les conseillers financiers, les cabinets d'avocats, les cabinets d'expertise comptable, les cabinets d'évaluation de biens, ainsi que les agences de cotation de titres.  Leurs activités sur le marché boursier et le marché à terme sont supervisées par la Commission de réglementation des valeurs mobilières (CSRC).  Fin 2004, 133 maisons de courtage, 45 sociétés de gestion des fonds, 188 maisons de courtage en instruments à terme, 116 conseillers financiers et 73 cabinets d'expertise comptable étaient autorisés à exercer des activités de commerce des valeurs mobilières.

Cadre législatif et réglementaire

202. Le marché boursier et le marché à terme sont régis par la Commission de réglementation des valeurs mobilières (CSRC), fondée en octobre 1992.  Ses principales fonctions sont les suivantes: formuler les politiques et les stratégies relatives au marché boursier et au marché à terme;  élaborer des lois, règles et mesures pertinentes;  réglementer l'émission, la négociation, la conservation et la liquidation des actions et des obligations convertibles en actions;  et superviser les fonds de placement en valeurs mobilières.
  

203. La principale législation est la Loi sur les valeurs mobilières, qui est entrée en vigueur le 1er juillet 1999;  les modifications les plus récentes remontent au 27 octobre 2005 et ont pris effet le 1er janvier 2006.
  Au titre de la loi modifiée et des "Mesures sur l'administration des bourses", les bourses sont des entités juridiques autoréglementées, qui offrent un espace et des installations permettant l'exécution, l'organisation et la supervision des opérations sur valeurs mobilières.
  En vertu de la loi modifiée, une société de courtage en valeurs mobilières est une société à responsabilité limitée, ou une société par actions à responsabilité limitée, autorisée par la CSRC à réaliser des opérations sur valeurs mobilières.  À ce titre, une société peut entreprendre, entre autres, les activités suivantes:  courtage en valeurs mobilières;  conseil en placement boursier;  conseil financier en opérations boursières et en placements;  souscription d'actions;  commerce de valeurs mobilières pour compte propre;  gestion des avoirs en actions;  ainsi que d'autres activités liées au marché boursier.  Pour devenir maison de courtage en valeurs mobilières, toute société doit avoir:  une charte respectant toutes les prescriptions des lois et règles pertinentes;  un actionnaire majoritaire qui enregistre un rendement durable, un fichier vierge de tout antécédent judiciaire grave pour les trois dernières années;  ainsi qu'un actif net d'au moins 200 millions de yuan;  un capital social minimum de 50 millions de yuan, 100 millions de yuan ou 500 millions de yuan, selon les activités que la société compte entreprendre;  un conseil d'administration, une équipe de haute direction qualifiée pour entreprendre des activités boursières;  un solide système de gestion des risques et de contrôle interne;  un siège fixe ainsi que des infrastructures conformes aux normes et autres prescriptions législatives, réglementaires ou fixées par la CSRC.

204. Le dépôt et la compensation des titres cotés en bourse sont effectués par la China's Securities Depository & Clearing Corporation Ltd. (CSDCC), qui a été fondée en mars 2001 et relève de la CSRC, conformément aux dispositions de la Loi sur les valeurs mobilières et de la Loi sur les entreprises.  Ses activités sont les suivantes:  ouverture et gestion de comptes de valeurs mobilières et de comptes de liquidation;  enregistrement et transfert de titres;  dépôt de titres;  paiement, compensation et remise de titres;  distribution des intérêts pour le compte des émetteurs des titres, services de renseignement par Internet, et toute autre activité dûment autorisée par la CSRC.

205. Il reste encore un certain nombre de défis à relever, comme la taille relativement petite du marché boursier, le problème des titres non négociables (voir chapitre III 4) viii)), et le marché des obligations embryonnaire.  De plus, les marchés à terme sont relativement limités.  Les autorités ont reconnu la nécessité d'une réforme continue et, en janvier 2004, le Conseil d'État a adopté les "Directives visant à promouvoir la réforme, l'ouverture et la croissance stable du marché boursier", qui cernent les principaux objectifs et les priorités politiques de ce secteur.  Dans ce contexte, la CSRC a déployé des efforts pour:  réformer le système des titres non négociables;  restructurer et renforcer le secteur des valeurs mobilières, notamment en élaborant un cadre de surveillance conforme aux normes internationales;  élaborer un système des marchés de capitaux à plusieurs niveaux, y compris la création de nouveaux produits financiers;  étendre le rôle des investisseurs institutionnels sur le marché;  améliorer le gouvernement d'entreprise des sociétés cotées en bourse;  et ouvrir le secteur à l'investissement étranger.

206. Dans le domaine des titres non négociables, la CSRC a commencé à mettre en œuvre des réformes en mai 2005.  À la mi-décembre 2005, le quart de toutes les sociétés cotées participaient à ce programme de réforme, ce qui représente 30 pour cent de la capitalisation boursière.  Des progrès ont également été réalisés dans l'expansion des circuits financiers, y compris pour les PME, grâce à la création du Conseil pour les petites et moyennes entreprises de la Bourse de Shenzhen en mai 2004, et à l'élaboration de nouveaux produits, tels que les fonds négociés en bourse (ETF), les bons de souscription d'actions et les produits de titrisation.  Les investisseurs institutionnels, en particulier les fonds communs de placement, ont connu un développement rapide:  les caisses de sécurité sociale et d'assurance sont désormais autorisées à investir sur le marché boursier, et des mesures ont été prises pour canaliser les fonds de pension, les rentes d'entreprises et autres fonds "légitimes" vers le marché boursier.  En outre, depuis décembre 2002, la Chine a instauré le programme d'investisseurs institutionnels étrangers qualifiés (QFII) à titre de mesure de transition en vue d'encourager l'investissement étranger et d'ouvrir en partie le marché des capitaux.

207. Parmi les autres récents changements importants, mentionnons les modifications apportées à la Loi sur les entreprises et à la Loi sur les valeurs mobilières, qui sont entrées en vigueur le 1er janvier 2006.  Les autorités ont fait savoir que ces modifications se traduiraient par des décisions d'investissement davantage axées sur les marchés primaires et secondaires, et accéléreraient la mise en place d'un marché des capitaux efficient.

Investissement étranger

208. Le 1er juin 2002, la CSRC a promulgué le "Règlement régissant l'établissement de sociétés de gestion de fonds à participation étrangère", qui régissait l'établissement et le fonctionnement des sociétés de valeurs mobilières à participation mixte.
  Le champ d'activité de ces sociétés à participation mixte, qui, aux dires des autorités chinoises, était conforme aux engagements souscrits par la Chine, était le suivant:  souscription d'actions (y compris des catégories A, B et H) et obligations (y compris obligations d'État et obligations des entreprises)
;  opérations de courtage sur actions des catégories B et H;  courtage et transactions sur obligations pour compte propre (y compris obligations d'État et obligations des entreprises);  et autres opérations approuvées par la CSRC.

209. Le "Règlement régissant l'établissement de sociétés de gestion de fonds à participation étrangère", promulgué en juin 2002, a été remplacé par les "Méthodes d'administration des sociétés de gestion de fonds de placement en valeurs mobilières" promulguées le 10 octobre 2004.  Ces méthodes sont fondées sur la Loi sur les entreprises et la Loi sur les fonds de placement en valeurs mobilières.
  En vertu de ces mesures, l'établissement d'une société de gestion de fonds requiert un capital social minimum de 100 millions de yuan;  les principaux actionnaires (qui détiennent au moins 25 pour cent du capital social total) sont tenus d'avoir un capital social d'au moins 300 millions de yuan, et les autres actionnaires doivent avoir un actif net d'au moins 100 millions de yuan.  Cela étant, aux termes de l'article 9, "tout actionnaire étranger d'une société de gestion de fonds à participation mixte doit avoir un capital libéré minimum en devises convertibles équivalant à 300 millions de yuan", et ce, même s'il ne fait pas partie des principaux actionnaires.

210. L'un des traits distinctifs du marché boursier chinois est la prépondérance des investisseurs particuliers.  À la fin 2004, 68,35 millions de comptes de placement dans des actions de catégorie A avaient été ouverts auprès de la CSDCC
, dont 68 millions (99,52 pour cent) étaient des comptes de placement particuliers, et 0,48 pour cent des comptes d'investisseurs institutionnels.
  Les efforts déployés en vue de favoriser la multiplication des investisseurs institutionnels ont commencé par la promulgation, en octobre 1997, des "Mesures provisoires concernant l'administration des fonds de placement en valeurs mobilières", qui ont mis l'accent sur la croissance du secteur des fonds de placement.
  Cela dit, la mesure la plus importante qui ait été prise en faveur des investisseurs institutionnels a consisté à ouvrir le marché des capitaux aux investisseurs étrangers.  Les "Mesures provisoires concernant l'administration des placements en valeurs nationales par des investisseurs institutionnels étrangers qualifiés (QFII)", promulguées conjointement par la CSRC et la PBC, sont entrées en vigueur le 1er décembre 2002.  Le nombre de sociétés de gestion de fonds de placement est passé de six en 1998 à 45 en 2004.  À la fin août 2005, la CSRC avait approuvé la création en Chine de quatre maisons de titres à participation étrangère et de 19 sociétés de gestion de fonds de placement à participation étrangère. Vingt-sept établissements étrangers avaient obtenu l'agrément QFII, et le quota d'investissement autorisé serait graduellement porté de 4 à 10 milliards de dollars EU.

211. Les entreprises nationales ont également été constamment encouragées à pénétrer les marchés internationaux des capitaux.  Fin 2004, au total, 111 sociétés nationales étaient cotées à l'étranger.
  Aux dires des autorités, auparavant, les sociétés chinoises cotées à l'étranger étaient largement dominées par d'importantes sociétés publiques;  récemment, des sociétés privées et des PME ont commencé à s'inscrire en bourse et à émettre des actions à l'étranger. 

Engagements au titre de l'AGCS

212. Comparativement à ses engagements en matière de services d'assurance et de services bancaires, les engagements de la Chine ayant trait aux services de valeurs mobilières sont relativement limités.  La fourniture transfrontières de services de valeurs mobilières est restée non consolidée, alors que des maisons de titres étrangères sont autorisées à exécuter directement (sans intermédiaire chinois) des opérations sur des actions de catégorie B.  La prestation de services de valeurs mobilières en Chine par l'entremise d'une présence commerciale est également restée non consolidée, à ceci près que les prestataires de services étrangers sont autorisés à établir des sociétés mixtes, dont la participation étrangère est plafonnée à 33 pour cent (et devait être portée à 49 pour cent d'ici décembre 2004), pour mener des activités de gestion de fonds de placement en valeurs mobilières nationales.  Trois ans après l'accession de la Chine (décembre 2004), les maisons de titres étrangères devraient être autorisées à créer des sociétés mixtes, dont la participation étrangère, qui doit rester minoritaire, ne peut dépasser un tiers, pour entreprendre (sans intermédiaire chinois) la souscription d'actions de catégorie A, la souscription et les opérations sur des actions de catégories B et H et sur des dettes du gouvernement et des entreprises, et à entreprendre des activités de placement de fonds.

iv) Services des télécommunications

a) Structure

213. Le secteur des services des télécommunications a fait l'objet d'une réforme progressive commencée en 1993, date à laquelle le seul fournisseur était le Ministère des postes et des télécommunications (MPT).  En 1993, les services de téléappel et certains services à valeur ajoutée ont été déréglementés.  En 1994, une nouvelle société, China Unicom, a été créée pour constituer, avec le MPT, un duopole dans la fourniture des services de télécommunication mobiles.  En avril 1995, la Direction générale des télécommunications (DGT) a été séparée du MPT pour créer China Telecom.
  À la suite d'une déréglementation accrue et d'une réforme (y compris de la séparation des services postaux et des télécommunications et de la restructuration des services de télécommunication), la Chine compte actuellement six principaux fournisseurs de services de télécommunication de base à l'échelle nationale (voir tableau IV.7) et plus de 17 000 fournisseurs de services à valeur ajoutée.  Depuis la déréglementation, la fourniture de services de télécommunication a connu une croissance rapide.  Les données communiquées par les autorités montrent que les taux de pénétration des services de ligne fixe sont passés de 14,7 téléphones pour 100 personnes en 2001 à 24,9 téléphones pour 100 personnes en 2004;  les chiffres correspondants pour les téléphones mobiles sont de 11,2 et 25,9 (voir tableau IV.8).  L'on a aussi noté une augmentation spectaculaire dans l'utilisation d'autres services, tels qu'Internet.  Les prix des services de télécommunication ont considérablement baissé, ce qui serait davantage imputable à une réduction des prix ordonnée par l'organisme de réglementation qu'à la concurrence des prix.

Tableau IV.7

Les prestataires de services de télécommunication de base en 2005

	Services
	Prestataires 

	Services de ligne fixe 
	China Telecom, China Netcom, China Unicom, China TieTong (anciennement China Railcom)

	Services de téléphonie mobile
	China Mobile, China Unicom

	Transmission de données
	China Telecom, China Mobile, China Netcom, China Unicom, China Satellite, China TieTong (anciennement China Railcom)

	Téléphonie IP 
	China Telecom, China Mobile, China Netcom, China Unicom, China Satellite, China TieTong (anciennement China Railcom)

	Services par satellite
	China Satellite


Source:
Renseignements communiqués par les autorités.

Tableau IV.8

Le secteur des télécommunications en Chine, en 1998 et de 2001 à 2005

	 
	1998
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Lignes téléphoniques principales (en millions)
	87,4
	180,4
	214,2
	262,7
	311,8
	337,4

	Lignes principales téléphoniques pour 100 habitants
	7,1
	14,2
	16,8
	20,5
	24,1
	26,0

	Lignes résidentielles principales (en millions)
	69,8
	147,3
	173,8
	209,2
	244,9
	264,4

	Lignes résidentielles principales pour 100 ménages
	5,6
	11,6
	13,6
	16,3
	18,9
	20,4

	Abonnés aux services mobiles (en millions)
	23,9
	145,2
	206,0
	270,0
	334,8
	363,2

	Abonnés aux services mobiles pour 100 habitants
	1,9
	11,5
	16,1
	21,0
	25,9
	28,0

	Abonnés aux services de téléappel (en millions)
	39,1
	36,1
	18,7
	10,6
	4,0
	2,6

	Abonnés aux services de téléappel pour 100 habitants
	3,2
	2,8
	1,5
	0,8
	0,3
	0,2

	Téléphones publics (en millions)
	2,6
	3,5
	9,9
	15,6
	22,2
	24,5

	Téléphones publics pour 1 000 habitants
	2,1
	2,7
	7,7
	12,2
	17,1
	18,9

	Hôtes Internet
	17 255
	89 357
	156 531
	160 421
	..
	..

	Hôtes Internet pour 10 000 habitants
	0,1
	0,7
	1,2
	1,3
	..
	..

	Utilisateurs Internet (en millions)
	2,1
	33,7
	59,1
	79,5
	94,0
	103,0

	Utilisateurs Internet pour 10 000 habitants
	16,8
	266,5
	463,1
	618,9
	727,4
	794,7

	Nombre total d'ordinateurs personnels (en millions)
	11,2
	25,0
	35,5
	..
	..
	..

	Nombre total d'ordinateurs personnels pour 100 habitants
	0,9
	2,0
	2,8
	..
	..
	..

	Tarifs cellulaires prépayés (en dollars EU)
	
	
	
	
	
	

	coût à la minute d'un appel local 
	..
	..
	..
	0,07a
	..
	..

	coût des SMS locaux
	..
	..
	..
	0,02b
	..
	..

	Tarifs Internet (20 heures par mois, en dollars EU)
	..
	..
	..
	10,1
	..
	..

	Recettes des télécommunications (en millions de dollars EU)
	20 533,8
	..
	50 993,8
	..
	..
	..

	Recettes des télécommunications (en pourcentage du PIB)
	2,3
	3,9
	4,1
	3,9
	3,9
	..


..
Non disponible.

a
En octobre.

b
En août.

Note:
Les renseignements sur les taux de pénétration sont fondés sur les chiffres de la population à la fin de l'année.

Source:
ITU, World Telecommunication Development Report (Rapport sur le développement des télécommunications dans le monde) (différents numéros);  UIT, renseignements en ligne disponibles à l'adresse:  www.itu.int/ITU-D/ict/statistics/;  Bureau national des statistiques, China Statistical Yearbook (différents numéros);  ainsi que les données communiquées par les autorités.
214. Sur les six prestataires de services de télécommunication de base, China Telecom et China Netcom (nées d'une fusion entre les filiales de China Telecom, China Netcom Co. Ltd et Jitong, une société créée par le Ministère des industries électroniques) contrôlent à l'heure actuelle 60 pour cent et 35 pour cent du marché, respectivement, des services de ligne fixe.  Les services mobiles sont fournis par China United Telecommunications Corporation (China Unicom) et China Mobile;  bien qu'elle soit arrivée sur le marché en 1994, China Unicom détient environ un tiers du marché des services mobiles.
  L'État possède la majorité des actions des six prestataires de services de télécommunication, même si la participation du secteur privé a augmenté ces dernières années (voir encadré IV.3).  En particulier, les quatre sociétés qui sont cotées à l'étranger comprennent différents degrés d'investissement étranger.  Les autorités ont indiqué que la structure devrait être encore modifiée en vue d'établir un "cadre équitable et juste, efficace et ordonné", quoiqu'il n'y ait pas de plans spécifiques pour l'heure.

	Encadré IV.3:  La structure du secteur des télécommunications de base

La Chine compte actuellement six principaux prestataires de services de télécommunication de base.  La concurrence entre les fournisseurs est restreinte, en raison principalement des services spécifiques limités qu'ils sont tenus d'offrir (voir tableau IV.7).  L'État, par l'entremise de la Commission de surveillance et de contrôle des biens de l'État (CSCBE), conserve une participation majoritaire dans tous les prestataires de services de télécommunication, d'où une concurrence limitée de la part du secteur privé.

Avant 1993, date à laquelle la Chine a entrepris de restructurer le secteur des télécommunications, les services des télécommunications étaient fournis par le Ministère des postes et des télécommunications (MPT).  En 1994, la China United Telecommunications Corporation (China Unicom) a été créée pour concurrencer le MPT;  son actionnaire majoritaire était le Ministère des industries électroniques (Hutchison Whampoa détenait 1,6 pour cent des actions).  En avril 1995, la Direction générale des télécommunications a été séparée du MPT afin de former une holding, China Telecom, qui est devenue le fournisseur monopolistique des services de télécommunication.  Une autre société, Jitong, qui relève du Ministère des industries électroniques, a vu le jour en 1994 pour offrir, entre autres, des services de transmission de données par Internet, des services de téléphonie IP et des communications nationales par microstation terrienne.

En 1999, les services de China Telecom ont été de nouveau scindés, pour former China Telecom (services de ligne fixe), China Mobile (services mobiles), et China Satellite (services par satellite).  China Railcom a été créée en 2000, sous l'égide du Ministère des chemins de fer, pour fournir des services de téléphonie longue distance sur ligne fixe (nationaux et internationaux), de téléphonie IP, de transmission de données, de téléavertissement par Internet, etc.  En mai 2002, China Telecom a été scindée en deux lignes régionales:  ses dix sociétés des provinces du Nord ont été fusionnées avec China Netcom Co. Ltd. et Jitong pour former China Netcom, qui dessert le nord de la Chine, et ses 21 autres prestataires des provinces du Sud ont été regroupés sous la nouvelle China Telecom, qui dessert le sud et l'ouest.  Ces deux nouvelles sociétés ont été autorisées à fournir des services dans les territoires de l'autre.  En 2003, Jitong a été fusionnée avec China Netcom (filiale de China Telecom opérant dans le nord de la Chine) pour constituer le China Netcom Group.  China Railcom a été rebaptisée China TieTong Telecommunications Corporation.  

Tous les avoirs des six sociétés ont été transférés à la CSCBE.  L'État détient la totalité ou une majorité des actions dans toutes ces sociétés.

Les trois sociétés de télécommunications chinoises (China Mobile, China Netcom et China Telecom) ainsi que China Unicom sont cotées en bourse.  La participation étrangère dans China Mobile avoisine les 25 pour cent;  China Telecom a inscrit ses quatre réseaux régionaux rentables aux bourses de Guangdong, de Jiangsu, de Shanghai et de Zhejiang, ainsi qu'aux bourses de Hong Kong, Chine et de New York, ce qui lui a permis de recueillir 1,5 milliard de dollars EU;  la participation étrangère dans la société est de l'ordre de 17 pour cent.  China Netcom est entrée en bourse en 2004 et l'IED dans la société représente environ 25 pour cent.  China Unicom appartient à 22 pour cent à des capitaux étrangers et à 25 pour cent à des actionnaires publics chinois.

Source:
Pangestu, Mari et Mrongowius, Debbie, (2004), "Telecommunications Services in China:  Facing the Challenges of WTO Accession" (Services des télécommunications en Chine: relever les défis de l'accession à l'OMC), China and the WTO:  Accession, Policy Reform and Poverty Reduction Strategies (La Chine et l'OMC:  accession, réforme politique et stratégies de lutte contre la pauvreté) (eds).  D. Bhattasali, S. Li et W. Martin, Banque mondiale et Oxford University Press;  Loo, B.P.Y. (2004), "Telecommunications Reform in China:  Towards an analytical framework" (La réforme des télécommunications en Chine:  un cadre analytique), Telecommunications Policy (Politique des télécommunications), 28, pages 607 à 714;  et renseignements communiqués par les autorités.


215. Au début, le secteur a été ouvert à une concurrence restreinte, les licences étant accordées uniquement selon les services à fournir.  Ainsi, China Telecom était tenue de fournir des services de ligne fixe, China Mobile Communications (China Mobile) des services de téléphonie mobile, China Satellite (ChinaSat) des services par satellite, et Unicom des services de téléphonie mobile et de téléappel.  En outre, Railcom s'était vu octroyer une licence en 2000 l'autorisant à fournir principalement des services de télécommunication par ligne fixe.
  À l'heure actuelle, selon les autorités, chaque ligne de service compte au moins un duopole.

b) Structure réglementaire et mesures 

216. Le secteur des télécommunications est régi par le Ministère de l'industrie de l'information (MII), fondé en mars 1998 à la suite de la fusion du Ministère des postes et des télécommunications (MPT) et du Ministère des industries électroniques (MEI).
  Le MII élabore et applique la politique des télécommunications, même si les stratégies et les documents de politique générale importants préparés par le MII doivent avoir été préalablement approuvés par le Conseil d'État.  La Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC) joue également un rôle dans le processus de prise de décision et de mise en œuvre.
  Le MII élabore les politiques tarifaires pour les services de communications et d'information, établit les "normes en matière de prix" pour les services de courrier et de télécommunications de base, et surveille leur mise en œuvre.  Le MII détermine les "normes en matière de prix" pour les télécommunications en accord avec la NDRC.  Par ailleurs, l'APRFT semble être responsable des marchés de la radio et de la télévision alors que d'autres services du gouvernement sont associés à la réglementation d'Internet.

217. Bien que la Chine ne dispose d'aucune loi sur les télécommunications, le "Règlement sur les télécommunications" a été adopté le 25 septembre 2000 et est entré en vigueur en vertu de la Directive du Conseil d'État n° 291.  Le Règlement prescrit, entre autres, la séparation du gouvernement et des entreprises fournissant des services de télécommunication;  l'obligation de posséder une licence pour offrir des services de télécommunication de base et des services à valeur ajoutée;  le processus de négociation relatif à l'interconnexion entre les réseaux pour les nouveaux prestataires de services;  la gestion des tarifs des services;  ainsi que la qualité des services.  Il semble qu'un nouveau projet de loi sur les télécommunications soit en cours d'élaboration et de révision.  Les autres textes législatifs comprennent les "Mesures administratives concernant les entreprises de télécommunications à participation étrangère" et les "Mesures administratives concernant la délivrance de licences pour l'exploitation des entreprises de télécommunications", qui sont entrées en vigueur en janvier 2002.  La Chine s'est engagée à mettre en œuvre le Document de référence sur les télécommunications, ainsi qu'à créer un organisme de réglementation indépendant.  Selon les déclarations de la Chine au Conseil du commerce des services, "la Chine avait séparé toutes les activités de réglementation des activités d'exploitation en créant le MII en 1998".  De surcroît, "le MII pouvait réglementer d'une manière impartiale, équitable et transparente et agissait à titre d'organisme de réglementation indépendant".

218. Le "Règlement sur les télécommunications" stipule qu'un prestataire de services dominant ne peut opposer un refus aux demandes d'interconnexion présentées par d'autres opérateurs de télécommunications ou opérateurs de réseaux privés.  Ce règlement, ainsi que le "Règlement sur l'interconnexion entre les réseaux de télécommunications publics" (Décret n° 9 du Ministère de l'industrie de l'information), et d'autres règlements pertinents établissent un processus pour l'interconnexion.
  Un opérateur de télécommunications dominant est tenu, aux termes de ces règlements, de négocier des tarifs d'interconnexion avec les nouveaux usagers et d'enregistrer les accords d'interconnexion auprès du MII.
  Si aucun accord mutuel n'est intervenu dans les 60 jours suivant la date à laquelle l'une des parties a exprimé sa volonté de négocier, chaque partie peut demander au MII ou à l'autorité provinciale responsable des télécommunications d'agir à titre de médiateur.  Si aucun accord ne peut encore être signé dans les 45 jours par l'une des deux parties requérant la médiation ou par les deux, les autorités de médiation peuvent solliciter l'avis d'experts et adopter un plan d'interconnexion contraignant.  Les tarifs d'interconnexion sont fixés conformément aux normes stipulées dans les "Mesures concernant les tarifs d'interconnexion entre les réseaux de télécommunications publics".  Si ces tarifs ne sont pas indiqués dans les Mesures, les prestataires de services sont autorisés à les négocier et à s'entendre sur un prix mutuellement acceptable; s'ils n'arrivent pas à se mettre d'accord, ils peuvent s'adresser au MII ou à l'autorité provinciale responsable de l'administration des télécommunications concernée.  Selon les autorités, le MII a fixé des tarifs d'interconnexion dans plusieurs cas où les opérateurs étaient incapables de parvenir à un accord.

Investissement étranger

219. Avant que la Chine n'accède à l'OMC, l'investissement étranger était interdit dans les services de télécommunication.  À l'heure actuelle, l'investissement étranger dans ce secteur est régi par le "Règlement sur l'administration des sociétés de télécommunications à participation étrangère", promulgué le 11 décembre 2001 par le Décret du Conseil d'État n° 333 et entré en vigueur le 1er janvier 2002.  Ce règlement a rendu les limites à la participation étrangère conformes aux engagements de la Chine au titre de l'AGCS:  49 pour cent pour les services de télécommunication de base, et 50 pour cent pour les services de télécommunication à valeur ajoutée.  En outre, il semble que, dans une entreprise à participation étrangère, le plus important investisseur sino-étranger soit autorisé à détenir jusqu'à 30 pour cent du capital de la société.  En vertu de ces dispositions, le capital social minimum d'une entreprise de télécommunications à participation étrangère fournissant des services à l'ensemble du pays ou à différentes provinces, régions autonomes, et municipalités relevant directement du gouvernement central, est de 2 milliards de yuan pour des services de télécommunication de base, et de 10 millions de yuan pour des services à valeur ajoutée.  Pour les services offerts à une province, à une région autonome ou à une municipalité relevant directement du gouvernement central, le capital social minimum d'une entreprise à participation étrangère doit être de 200 millions de yuan pour des services de base, ou de 1 million de yuan pour des services à valeur ajoutée.

220. Pour qu'une entreprise à participation étrangère obtienne une licence de services de télécommunication, son partenaire chinois doit présenter une demande à cet effet au MII, accompagnée:  de la proposition de projet;  d'un rapport d'étude de faisabilité;  et des documents appropriés certifiant la conformité des investisseurs étrangers et chinois avec les dispositions et toutes autres conditions énoncées dans le Règlement sur les télécommunications.  Le processus d'examen doit être achevé dans les 180 jours suivant la réception de la demande de licence pour la fourniture de télécommunications de base, et dans les 90 jours pour la fourniture de services à valeur ajoutée.  Pour les demandes concernant la fourniture de services de télécommunication dans des provinces, des régions autonomes ou des municipalités relevant directement du gouvernement central, l'instance compétente chargée de l'examen (à la première étape) est le service responsable de l'administration des télécommunications locales.  Le service local doit communiquer ses observations sur la demande adressée au MII dans les 60 jours suivant sa réception.  Le MII doit prendre une décision approuvant ou rejetant la demande dans les 30 jours suivant leur réception.  Les projets approuvés reçoivent des "Opinions concernant l'examen de la demande de fourniture de services de télécommunication par une entreprise à participation étrangère".  Une notification écrite doit également être transmise au candidat lorsque le projet a été rejeté.  Dans certains cas, un nouvel examen peut être demandé par la NDRC;  une nouvelle période de 30 jours est accordée au processus d'approbation.
  En vertu des engagements de la Chine au titre de l'AGCS, la participation étrangère est soumise à certaines restrictions quantitatives (25 pour cent pour les lignes fixes et 49 pour cent pour les services mobiles), et géographiques pour certains services (voir section c) ci-dessous).  Dans la pratique, l'investissement étranger dans les services de ligne fixe et les services mobiles n'atteint pas ces limites, sauf dans les services à valeur ajoutée, où la participation chinoise non publique ou la participation étrangère avoisine les 80 pour cent.  Selon les notifications communiquées par la Chine au Conseil du commerce des services, à la fin décembre 2005, la Chine avait reçu 23 demandes formelles concernant l'établissement d'entreprises de télécommunications à participation étrangère pour la prestation de services de télécommunication à valeur ajoutée, dont huit s'étaient vu adresser des "Opinions concernant l'examen de la demande de fourniture de services de télécommunication par une entreprise à participation étrangère" par le MII;  quatre des candidats avaient reçu une "Licence pour l'exploitation de services de télécommunication".  Les types de services de télécommunication visés par ces licences n'ont pas été spécifiés.  Les autorités ont dit qu'elles poursuivraient la libéralisation de ce secteur conformément aux engagements de la Chine dans le cadre de l'AGCS.

Tarifs des télécommunications

221. Les tarifs des télécommunications sont fixés et appliqués conformément au "Catalogue de gestion de la classification tarifaire des services" administré par le MII sous la supervision du Conseil d'État.  Les tarifs des télécommunications ont été ajustés en mars 1999, en octobre 1999 et en janvier 2001.  Il semblerait qu'ils aient également été modifiés en septembre 2005, mais le Secrétariat ne dispose d'aucune information à ce sujet.  L'exposé ci-dessous ne reflète donc pas pleinement les changements les plus récents.

222. Les ajustements apportés en janvier 2001 ont rééquilibré les tarifs des télécommunications en augmentant les tarifs des lignes fixes locales et en réduisant ceux de sept autres services, dont les tarifs des services interurbains et des lignes louées, ainsi que les redevances d'accès Internet, lesquelles devaient diminuer de moitié.
  D'après les renseignements communiqués par les autorités, les redevances d'accès à large bande ont baissé de 95 pour cent.  De nouveaux ajustements apportés en juillet 2001 ont entraîné l'élimination des frais d'installation et des frais d'abonnement au téléphone mobile.

223. Les tarifs ont été regroupés en trois catégories:  "imposés par le gouvernement", "recommandés par le gouvernement", et "ajustés en fonction du marché";  le Secrétariat n'a fourni aucune définition de ces catégories.  Il semble que seuls les services de ligne fixe locaux, interurbains et internationaux et de téléphonie mobile soient assujettis à des prix plafonds imposés par le gouvernement.  À la suite des toutes dernières réformes, les prix "recommandés par le gouvernement" sont appliqués en cas de concurrence insuffisante sur le marché.  Les tarifs "ajustés en fonction des prix du marché" sont appliqués aux services des télécommunications à valeur ajoutée
 et aux services en cas de "concurrence suffisante sur le marché", y compris aux redevances de téléphonie IP et d'accès Internet à large bande.  Les autorités conservent le contrôle des prix sur les appels locaux (lignes fixe et mobile), les redevances de location mensuelle, et autres services de télécommunication de base.

224. Pour les appels locaux, interurbains et internationaux effectués à partir de lignes fixes, le MII impose des prix plafonds, en dessous desquels les sociétés sont libres d'établir leur propre barème de prix.  Les prix maximaux sont:  0,07 yuan pour un appel interurbain de six secondes et 0,8 yuan pour un appel international de six secondes (0,2 yuan pour les appels de six secondes aux RAS de Hong Kong et de Macao et au Taipei chinois).  Les tarifs des appels locaux effectués à partir de lignes fixes varient d'une province à l'autre et les prix plafonds oscillent entre 0,3 yuan et 0,5 yuan la minute.  Pour les appels locaux effectués à partir de lignes fixes dans une même ville, les prix plafonds vont de 0,18 yuan à 0,22 yuan pour les trois premières minutes, et de 0,09 yuan à 0,11 yuan pour chaque minute additionnelle.  Un tarif mensuel est également proposé: 20 à 25 yuan par mois pour les capitales provinciales, 12 à 18 yuan pour les autres villes et comtés, 10 à 15 yuan pour les villages et 25 à 35 yuan pour les appels commerciaux.  Le calcul des tarifs tient compte de différents facteurs:  l'offre et la demande, le développement économique, la capacité financière (PIB par habitant) et les coûts réels de l'exploitant.  Les tarifs établis par les opérateurs doivent être notifiés au MII ou aux autorités responsables des télécommunications locales.  Les tarifs mensuels, les tarifs d'utilisation de lignes fixes locales et autres tarifs de services de télécommunication de base sont assujettis à l'examen et à l'approbation des autorités.  Pendant l'examen en cours, les autorités ont précisé que la structure des prix serait assouplie progressivement.  Par conséquent, les exploitants de services de télécommunication sont autorisés à imposer des prix inférieurs aux prix établis une fois qu'ils ont été enregistrés et qu'ils ont obtenu l'approbation du MII;  eu égard à différents facteurs, tels que la concurrence et l'évolution de la technologie, en Chine, les prestataires de services de télécommunication peuvent également proposer des prix préférentiels à leurs clients, ainsi que l'accumulation des crédits, des rabais, etc.

225. La structure des prix des services de téléphonie mobile est analogue.  Le MII maintient des limites supérieures pour les appels d'usagers itinérants:  0,8 yuan la minute pour les services prépayés et 0,6 yuan pour les autres.  Il n'y a aucune redevance mensuelle pour les services prépayés, et leur utilisation coûte 0,6 yuan la minute dans la région d'exploitation.  Pour les autres services, des frais de location mensuels de 50 yuan sont exigés ainsi qu'un tarif de 0,4 yuan la minute dans la région d'exploitation.  Les tarifs de China Unicom sont de 10 pour cent inférieurs à ceux imposés par China Mobile.  Étant donné que les prix réellement exigés par les exploitants semblent inférieurs à ceux imposés par les autorités, la raison d'être de la fixation de prix ou de prix plafonds reste floue aux yeux du Secrétariat.

Services universels

226. Même si les prestataires de services sont tenus, en vertu de la Loi sur les télécommunications, de fournir un service universel, il semble qu'aucun règlement détaillé n'ait été transmis à ce sujet.  À l'heure actuelle, le MII, en collaboration avec d'autres ministères, établit un fonds de service universel pour les télécommunications et s'emploie à définir la structure des coûts en vue de dédommager les prestataires de services de la fourniture de ce service.  La prestation des services de télécommunication dans les régions rurales semble être une priorité.  En janvier 2004, les autorités ont lancé un programme destiné à fournir l'accès au téléphone dans chaque village (Cun Cun Tong) et visant à équiper 95 pour cent des villages de Chine d'au moins deux téléphones, et ce, d'ici la fin 2005.  Par le passé, China Telecom, en sa qualité d'exploitant unique, fournissait des services universels, qui étaient financés au moyen d'un subventionnement croisé:  des régions orientales et des régions côtières plus développées aux régions occidentales, et des services sans fil et des services interurbains aux services locaux.
  Pour l'heure, les six prestataires de services de télécommunication de base sont tenus de fournir ces services aux villages qui n'ont pas encore accès aux services de télécommunication de base.  Les fonds du programme Cun Cun Tong sont alimentés par les six prestataires de services de télécommunication, le gouvernement central et certaines autorités locales.

c) Engagements au titre de l'AGCS

227. Les engagements souscrits par la Chine au titre de l'AGCS concernent les services de transmission des données et de téléphonie vocale mobiles de base et à valeur ajoutée, ainsi que les services nationaux et internationaux.  Pour ce qui est de l'accès au marché des services à valeur ajoutée par l'entremise d'une présence commerciale, les prestataires de services étrangers ont été autorisés à établir des coentreprises, dont la participation étrangère est limitée à 30 pour cent, et à fournir des services dans certaines villes (Shanghai, Guangzhou et Beijing).  L'accès devait être progressivement libéralisé:  la Chine s'est engagée à étendre la couverture géographique à 14 autres villes et à porter la participation étrangère à 49 pour cent dans un délai d'un an après son accession.
  Les restrictions géographiques devaient être supprimées dans un délai de deux ans après son accession, et la limite de la participation étrangère devait être portée à 50 pour cent;  les autorités ont confirmé que le calendrier avait été respecté.  La fourniture transfrontières semble être assujettie aux mêmes restrictions que le mode 3.  S'agissant du traitement national, il n'existe aucune limitation concernant la fourniture transfrontières, la consommation à l'étranger ou la présence commerciale.  La fourniture de ces services par l'entremise de la présence de personnes physiques n'est pas consolidée sauf comme indiqué sous "Engagements horizontaux" de la Chine.  Les services de téléappel sont assujettis aux mêmes limites que les services à valeur ajoutée.

228. Pour ce qui est des services de transmission des données et de téléphonie vocale mobiles, les limitations concernant l'accès aux marchés pour la présence commerciale exigent des prestataires de services étrangers qu'ils créent des coentreprises avec des sociétés chinoises;  dès l'accession de la Chine, la participation étrangère devait être plafonnée à 25 pour cent et la fourniture de services restreinte aux villes de Shanghai, de Guangzhou et de Beijing et aux communications entre elles.  Un an après l'accession, la couverture géographique devait être étendue afin d'englober la fourniture de services dans et entre les 14 villes susmentionnées;  les limites à la participation étrangère devaient être relevées à 35 pour cent.  Trois ans après l'accession, la limite de la participation étrangère devrait être portée à 49 pour cent, et cinq années après l'accession, les restrictions géographiques frappant la prestation de ces services devraient être éliminées.  Les autorités ont confirmé que la libéralisation se déroulait conformément au calendrier établi.  La fourniture transfrontières semble être assujettie aux mêmes restrictions que le mode 3.  Quant au traitement national, il semble soumis aux mêmes limites que les services à valeur ajoutée.

229. Les engagements de la Chine relativement aux services de télécommunication nationaux et internationaux prévoient l'accès au marché par l'entremise de la présence commerciale d'étrangers dans le cadre de coentreprises où l'investissement étranger est limité à 25 pour cent dans un délai de trois ans après l'accession de la Chine.  La fourniture de services devrait être restreinte à cette date là aux villes de Shanghai, Guangzhou et Beijing et aux communications entre elles.  Les autorités ont signalé que le calendrier avait été respecté.  La couverture géographique de la fourniture de services devrait être étendue afin d'englober les 14 villes susmentionnées dans un délai de cinq ans après l'accession, et les limites de l'investissement étranger devraient être portées à 35 pour cent.  Dans un délai de six ans après l'accession de la Chine, les restrictions géographiques devraient être levées, et la part des capitaux étrangers portée à 49 pour cent.  En ce qui concernait les autres services, la fourniture transfrontières semblait être assujettie aux mêmes restrictions.  Quant au traitement national, il semblait soumis aux mêmes limites que les services à valeur ajoutée.

v) Transport

a) Services de transport aérien

Introduction

230. Pour assurer la matérialisation des avantages du commerce, une infrastructure de transport aérien fiable, efficace et effective revêt une importance particulière dans les pays en développement.  La contribution de l'aviation civile internationale au processus de développement est tout aussi significative.

231. Le secteur du transport aérien de la Chine fait face à d'immenses défis pour augmenter sa capacité à répondre à la demande accrue engendrée par la rapide croissance économique qu'elle a connue au cours de la décennie écoulée, et qui, selon les prévisions, devrait se poursuivre durant la prochaine décennie.  Le renforcement des incitations au marché est essentiel au développement de la capacité de l'infrastructure (particulièrement les aéroports) mais aussi de celle des services.  À cet effet, une libéralisation accrue des marchés et l'élimination des obstacles réglementaires seront peut‑être nécessaires.  Il serait également capital d'améliorer l'ouverture des marchés aux étrangers et de favoriser des couplages internationaux efficients.

Croissance de la demande et contraintes de capacité

232. La demande de services de transport aérien a connu une croissance spectaculaire en Chine au cours de la décennie écoulée, faisant suite à la croissance générale de la Chine et à la demande associée aux services de transport aérien.
  De 1999 à 2004, le volume des services de transport aérien civil a augmenté en moyenne de 16,8 pour cent.  En 2004, en termes de volume total de ces services, la Chine arrivait en troisième place et la solide croissance de la demande de services de transport aérien devrait se poursuivre.  Le 11ème plan quinquennal prévoyait une croissance des services de transport aérien de plus de 12 pour cent au moins jusqu'en 2010, et un volume du transport aérien cinq fois plus élevé d'ici 2022.

233. En janvier 2005, la Chine comptait 28 compagnies aériennes civiles indépendantes, toutes considérées comme des transporteurs nationaux.
  Sur ces 28 transporteurs, 18 sont sous contrôle total ou partiel de l'État, et huit sont à participation étrangère;  la réglementation stipule que la participation étrangère dans les compagnies aériennes nationales ne doit pas dépasser 49 pour cent.  Six de ces transporteurs, à savoir Air China, China Eastern, China Southern, Hainan Airlines, Shanghai Airlines et Shandong Airlines, sont des sociétés par actions et les autres des sociétés à responsabilité limitée.  Les chiffres concernant la part de ces transporteurs dans le trafic aérien national et international n'étaient pas disponibles.  D'après les pouvoirs publics, aucune de ces sociétés aériennes ne s'est vu accorder de droits exclusifs sur les services nationaux;  en revanche, elles demandent le droit de fournir des services nationaux conformément aux principes et conditions généraux.  En particulier, toutes les compagnies aériennes sont tenues de demander à l'Administration générale de l'aviation civile de Chine (CAAC) le droit de fournir ces services;  la CAAC examine et approuve les demandes conformément au "Règlement concernant la surveillance des routes et des vols nationaux", qui est en cours de révision.  Dans le cadre des révisions prévues, l'accès à certaines des plus importantes routes aériennes exige toujours l'approbation de la CAAC, alors que l'entrée sur d'autres routes exigera uniquement un enregistrement.  Depuis les événements du 11 septembre 2001, les autorités chinoises ont donné des garanties d'assurance responsabilité civile en cas de guerre ou de conditions similaires.

234. La Chine devra considérablement accroître la capacité de sa flotte aérienne en passagers et en infrastructures connexes, comme les aéroports, afin de répondre à l'augmentation projetée de la demande.  Pour ce faire, elle aura besoin d'importantes entrées de capitaux et devra renforcer ses incitations au marché.  Il lui faudra réduire encore les obstacles administratifs et réglementaires érigés dans le secteur, et améliorer l'ouverture des marchés à l'étranger.
  Or, l'élimination de ces obstacles et la liberté de tarification permettent d'accroître considérablement la productivité.
  La Chine a récemment pris des mesures en ce sens (voir ci-dessous);  des progrès continus seront importants.

Cadre réglementaire

235. La principale instance chargée de régir le secteur des transports aériens civils, l'Administration générale de l'aviation civile de Chine (CAAC), compte sept administrations régionales et 26 bureaux de surveillance de la sécurité municipaux et de district.  Conformément à la Loi sur la législation, au "Règlement concernant la procédure de formulation de la législation administrative" et au "Règlement concernant le processus de formulation des règles du département", les lois sur l'industrie du transport aérien sont révisées et approuvées par l'Assemblée populaire nationale ou son comité permanent.  Les règles administratives sont élaborées par le Conseil d'État et les règlements connexes sont rédigés et promulgués par la CAAC.

236. La CAAC et les administrations régionales sont chargées de l'examen et de l'approbation des nouveaux transporteurs.  Les tarifs des routes aériennes nationales sont principalement établis sous l'autorité du gouvernement.  La Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC) et la CAAC fixent conjointement les prix de base et la "valeur flottante" (marge de manœuvre) des services de transport aérien de passagers et de marchandises empruntant les routes nationales, en tenant compte des coûts moyens ainsi que de l'offre et de la demande.  À l'heure actuelle, les prix de base sont de 0,75 yuan par passager-kilomètre.  En règle générale, les prix des billets peuvent augmenter ou baisser jusqu'à concurrence de 25 pour cent et de 45 pour cent, respectivement, du prix de base. Cela dit, ces modifications sont assujetties à certaines exceptions importantes:  il n'y a aucune restriction sur l'ampleur de la réduction des prix des billets sur certaines routes empruntées principalement par des touristes ni sur les routes monopolisées par un transporteur;  et les "prix fixés sur le marché" s'appliquent aux vols de court-courrier soumis à la concurrence des autres moyens de transport dans une province ou une région autonome ou entre une municipalité relevant directement du gouvernement central et les provinces avoisinantes ou les régions autonomes où l'"ampleur des variations" n'est pas stipulée.  Dans la "valeur flottante", les transporteurs déterminent les catégories, les niveaux et les conditions spécifiques à appliquer relativement au prix de leurs billets.  Ces données doivent être communiquées à la CAAC et à la NDRC par l'entremise du système de renseignements sur les prix des services aériens, 30 jours avant leur application.  Les demandes par des transporteurs pour établir le prix de base de nouvelles routes aériennes, ajuster le prix de base des routes existantes, modifier la limite de l'ampleur de la réduction des tarifs sur certaines routes, ou ajuster l'ensemble des routes aériennes couvertes sur les prix axés sur le marché doivent être adressées à la CAAC 45 jours avant leur application.  La CAAC, en consultation avec la NDRC, est tenue de rendre une décision sur ces questions dans les 15 jours suivant la date de la demande.

237. Pour le transport aérien international, la CAAC examine et approuve les tarifs conformément à la Loi sur l'aviation civile et au "Règlement concernant le contrôle des tarifs aériens internationaux".  Les transporteurs doivent déclarer leurs prix 60 jours avant leur application.  La CAAC fonde sa décision relative à l'approbation des prix proposés sur les prix internationaux en vigueur, la conjoncture du marché, les taux de change pertinents et la politique des États concernés.

238. L'article 93 de la Loi sur l'aviation civile spécifie les conditions requises pour l'établissement des entreprises de transport aérien publiques.  En vertu de celles-ci, les sociétés sont tenues:  d'utiliser des aéronefs respectant les prescriptions nationales en matière de sécurité et de sûreté;  de disposer d'un personnel d'aviation légalement licencié;  de disposer d'un capital social équivalant au moins au niveau minimum spécifié par le Conseil d'État;  et de respecter les autres conditions spécifiées par les lois et règlements administratifs.  Les sociétés de transport aérien sont tenues de respecter les dispositions générales régissant l'établissement des entreprises.  L'article 7 du "Règlement d'approbation concernant l'exploitation d'entreprises publiques de transport aérien" (Ordonnance n° 138 de la CAAC) oblige les entreprises publiques de transport aérien à respecter les conditions suivantes:  détenir pas moins de trois aéronefs civils achetés ou loués respectant les dispositions pertinentes;  le personnel responsable de son exploitation et de son administration doit avoir les qualifications nécessaires pour gérer une entreprise publique de transport aérien;  le personnel de vol, le personnel d'entretien d'aéronef et autres personnels techniques doivent respecter les dispositions pertinentes des règles de l'aviation civile;  le représentant légal de l'entreprise doit avoir la citoyenneté chinoise;  la disponibilité des techniciens spécialisés doit respecter les prescriptions des règles de l'aviation civile;  le capital social ne doit pas être inférieur au niveau minimum spécifié par le Conseil d'État;  avoir accès aux bases, aéroports et autres sites d'exploitation fixes et équipements nécessaires à l'exploitation de la société;  respecter toutes les autres conditions nécessaires stipulées par la CAAC.

239. Dans l'ensemble, les règlements du transport aérien civil de la Chine sont relativement complets;  ils visent en priorité à assurer la sécurité et la stabilité du secteur.  Le régime évolue vers un assouplissement progressif des contrôles sur les entrées et la tarification tout en maintenant ou en améliorant les normes de sécurité.  Il a été suggéré que le recours accru aux forces du marché et l'élimination des restrictions réglementaires et administratives qui ne sont pas indispensables pour des raisons de sécurité pouvaient améliorer l'efficacité du secteur du transport aérien intérieur et permettre de relever les défis associés à la demande toujours croissante du secteur.

Accords de service aérien bilatéraux et couplages internationaux

240. En janvier 2005, la Chine a signé des accords bilatéraux sur les services de transport aérien  avec 96 pays;  certains devaient encore entrer en vigueur et d'autres constituaient seulement des accords initiaux provisoires.  Ces accords bilatéraux visent la norme et le nombre de transporteurs;  les tarifs et les prix;  l'établissement d'entités représentatives;  l'emploi du personnel;  les installations aéroportuaires, l'équipement de vol et le "ratio entre le prix du billet et leur utilisation";  les tarifs de fret;  l'application des lois et règlements régissant la fourniture transfrontières;  la réglementation visant la capacité des compagnies aériennes;  le transfert de recettes et le change;  la sécurité;  les contrôles liés à la sûreté;  les itinéraires de vol;  ainsi qu'un mécanisme de règlement des différends.  En outre, les accords définissent, d'une manière générale, les principes, tels que les opportunités équitables et l'égalité des chances pour les sociétés des deux parties, et stipulent que la capacité et la fréquence doivent être négociées entre les autorités de l'aviation des deux parties.  Sur la base de ses accords bilatéraux, la Chine conclut en général des accords sur le transport particuliers, sous la forme de mémorandum d'accord, qui visent habituellement la capacité des lignes aériennes, le droit aux services, la coopération entre les entreprises, le partage des codes, etc.

241. Les transporteurs désignés de chaque partie sont généralement autorisés à demander à leurs autorités respectives la permission de fournir un service conforme à leurs capacités respectives.  S'agissant des tarifs de fret internationaux, la Chine a adopté un système de double tarification, à savoir que les tarifs applicables des transporteurs désignés des deux parties prennent effet dès qu'ils ont été ratifiés par leurs autorités aériennes respectives.  Les sociétés peuvent ajuster le prix des billets en fonction des critères commerciaux en vigueur sur le marché.  Toutefois, le "principe de non‑ratification" prévaut entre la Chine et les États‑Unis;  par ailleurs, dans les accords conclus avec l'Allemagne et l'Australie, le prix est déterminé par le pays d'origine.  Tous les accords sur les services de transport aérien conclus par la Chine stipulent que les transporteurs n'ont aucun droit de cabotage sur le territoire de l'autre partie.

242. La plupart des accords bilatéraux sur le transport aérien signés par la Chine décrivent sommairement les services de fret aérien.  Ces dernières années, la CAAC a accordé une importance grandissante à la promotion du développement du transport aérien de fret.  Les itinéraires de vol, la "place" du trafic aérien, la capacité et les droits commerciaux des prestataires de services de fret sont inscrits dans les accords conclus avec les États‑Unis, l'Australie et la Nouvelle‑Zélande.  À ce jour, la Chine n'est devenue membre d'aucun accord régional sur les arrangements de services de fret et n'en a signé aucun.

243. Le recours aux accords bilatéraux sur l'accès aux marchés négociés prévoyant peu ou prou les droits de cabotage a permis à la Chine de répondre à la demande florissante de services de transport de passagers et de marchandises en collaboration avec ses partenaires commerciaux.  À l'avenir, la Chine (et d'autres pays) pourrait être mieux desservie par une libéralisation régionale voire multilatérale accrue dans ce secteur.

Accès aux créneaux et autres infrastructures

244. La disponibilité de créneaux de décollage et d'atterrissage dans les aéroports et d'autres infrastructures dans les aéroports est vitale pour la capacité de tout le transport aérien.  À l'heure actuelle, tous les aéroports chinois sont des entreprises constituées en société.  Conformément aux "Règles sur l'investissement étranger dans l'aviation civile", les investisseurs étrangers ne sont autorisés ni à détenir ni à exploiter en toute propriété des aéroports et des services aéroportuaires;  un ressortissant chinois doit détenir une participation majoritaire.  Les "services pétroliers" doivent également être sous le contrôle de citoyens chinois;  la proportion des investissements dans les services aéroportuaires terrestres doit être négociée entre les coentrepreneurs.  Les principaux aéroports civils sont exploités par des sociétés indépendantes qui relèvent directement ou indirectement des autorités locales (par exemple Shanghai, Guangzhou, Shenzhen, Kunming, Chengdu);  néanmoins, la société de l'aéroport international de Beijing est directement contrôlée par la CAAC.

245. Les accords visant l'attribution de créneaux à des transporteurs chinois et étrangers sont conformes au Manuel de gestion des créneaux de vols de l'Association du transport aérien internationale.  Les transporteurs chinois doivent transmettre la liste des créneaux qu'ils souhaitent emprunter à l'administration régionale du transport aérien compétente, qui attribue les créneaux en fonction de l'offre et de la demande, et communique la liste des créneaux accordés à la CAAC à des fins d'examen et d'approbation.  Les transporteurs étrangers doivent demander l'attribution de créneaux directement à l'administration de la CAAC;  les décisions sont prises par la CAAC en accord avec les administrations régionales du transport aérien.  À l'heure actuelle, les aéroports de Beijing, Shanghai, Guangzhou, Shenzhen, Chengdu, Kunming, Xi'an et Dalian sont les plus fréquentés et leurs créneaux sont les plus encombrés.  L'accès aux créneaux de ces aéroports est l'objet d'une coordination permanente;  selon les autorités, leur attribution est fondée sur des principes de transparence, d'égalité et de justice.  Les priorités sont assignées en fonction, entre autres, des attributions antérieures, de la création de nouvelles routes ou de nouveaux aéroports, et de la reprise des horaires de la saison précédente.  Lorsque les mêmes conditions sont réunies, les créneaux sont d'abord attribués aux vols internationaux, puis aux vols en provenance des Régions administratives spéciales de Hong Kong et de Macao, aux vols intérieurs empruntant les "principales routes aériennes", et finalement aux vols intérieurs régionaux.  Ces principes sont appliqués sans discrimination entre les transporteurs nationaux et étrangers.

246. La plupart des services aéroportuaires auxiliaires sont fournis par l'administration aéroportuaire ou par les compagnies aériennes.  Certains services au sol sont offerts par des sociétés indépendantes ou des entreprises dans lesquelles l'aéroport ou une compagnie aérienne détient une participation.  Le combustible destiné à l'aviation est fourni essentiellement par la China Aviation Oil Holding Company (CAOHC).  La CAAC est en train d'élaborer de nouvelles règles sur les services au sol et les combustibles destinés aux aéronefs en vue de renforcer le rôle des forces du marché et de répondre aux préoccupations concernant les conditions monopolistiques de ce sous-secteur.

b) Services de transport maritime

Structure du marché

247. En 2004, environ 90 pour cent du fret international destiné à la Chine a été transporté par voie maritime.  Fin 2000, la Chine comptait 2 525 navires engagés dans le transport international, ce qui représente plus de 37 millions de tonnes de port en lourd (tpl), dont 1 986 d'entre eux, soit un total de 17 millions de tpl, battaient pavillon chinois.
  Les 539 navires restants, soit plus de 20 millions de tpl, étaient la "propriété effective d'exploitants chinois" (détenus par des armateurs chinois, mais immatriculés à l'étranger).
  Entre 1998 et 2002, le volume total de fret transporté et le chiffre d'affaires global ont enregistré une croissance annuelle moyenne de 6 pour cent et de 3 pour cent, respectivement.
  En 2003, la flotte de la Chine était la quatrième au monde en termes de charge utile et sa flotte de conteneurs était la cinquième.  

Réglementation

248. Le Ministère des communications (MOC) est chargé de la formulation des politiques maritimes et portuaires.  Le MOC a indiqué que ces politiques avaient pour objectifs:  l'établissement d'un marché de transport maritime compétitif;  la mise sur pied d'une flotte marchande compétitive à l'échelle internationale;  et la formation d'un système portuaire multifonctionnel, tenant compte des préoccupations en matière de développement et de sécurité.

249. Les mesures de déréglementation et de réforme du secteur comprennent:  la mise à jour de la législation conformément aux engagements pris par la Chine dans le cadre de l'OMC, en sollicitant les opinions d'entreprises nationales et étrangères;  l'assouplissement du contrôle des entreprises nationales de transport par le gouvernement;  et l'encouragement de la participation étrangère dans les entreprises de transport international (voir ci-après).  Les autorités ont fait savoir qu'elles n'accordaient aucune subvention financière et aucune préférence de pavillon aux compagnies de transport maritime nationales;  les sociétés chinoises et étrangères jouissent d'un traitement similaire.

250. Le Code maritime, entré en vigueur le 1er juillet 1993, prévoit un cadre de réglementation général pour le transport maritime.  Les règles détaillées sont contenues dans le "Règlement sur les transports maritimes internationaux", élaboré par le Conseil d'État et entré en vigueur le 1er janvier 2002.  Celles-ci stipulent, entre autres:  les dispositions à respecter pour être autorisé à exercer les activités d'un exploitant d'une société de transport maritime international, d'un transporteur non exploitant de navires (NVOCC)
, d'un agent de transport maritime international ou d'un gérant d'une société de transport international (voir tableau IV.9);  les prescriptions pour offrir des services de ligne régulière;  le champ d'activité des agents de transport maritime international ou des gérants de société de transport international;  ainsi que les questions relatives à l'investissement étranger dans les services de transport maritime international.  Les règlements ont également remplacé les "tests des besoins économiques" par une prescription d'enregistrement.

Tableau IV.9

Prescriptions d'enregistrement et procédures à suivre pour offrir des services de transport maritime 

	Prescriptions en matière de qualifications
	Prescriptions accompagnant une demande
	Procédures de demande 

	Société de transport maritime international 
Navires appropriés, et navires battant pavillon chinois;
navires conformes aux normes techniques de l'État concernant la sécurité de la circulation maritime;
connaissements, billets de passagers ou documents de transport multimodal;
cadres supérieurs dotés de qualifications professionnelles
	Lettre de demande;  rapport d'étude de faisabilité;  accord d'investissement;  attestation d'enregistrement de l'entreprise;  photocopie des documents de propriété, de nationalité et d'inspection du navire;  exemplaires de connaissements, de billets de passager ou de documents de transport multimodal;  attestations des qualifications professionnelles des cadres supérieurs
	Adresser la demande au MOC, et transmettre une copie aux services désignés par le MOC relevant des autorités provinciales;  le MOC prend une décision quant à l'octroi du permis dans les 30 jours ouvrables;  les demandeurs sont informés de la décision négative et de la raison du refus par écrit. 

	Agence de transport maritime international
Employer au moins deux cadres de haute direction dotés d'au moins trois ans d'expérience dans des activités commerciales de transport maritime international;  posséder un établissement commercial fixe et les installations commerciales nécessaires
	Lettre de demande;  rapport d'étude de faisabilité;  accord d'investissement;  attestation d'enregistrement de l'entreprise;  document attestant de l'établissement commercial fixe;  attestations des compétences commerciales des cadres supérieurs;  accord d'échanges de données informatisées (EDI) avec les ports et les douanes, ou autres documents émis par des ports ou les douanes compétents
	Adresser la demande au MOC, et transmettre une copie aux services désignés par le MOC relevant des autorités provinciales;  le MOC prend une décision quant à l'octroi du permis dans les 15 jours ouvrables;
le MOC délivre le permis ou notifie la décision négative et la raison du refus par écrit.

	Gérant de société de transport maritime international 
Employer au moins deux cadres de la haute direction dotés d'au moins trois ans d'expérience dans l'exploitation commerciale d'une société de transport maritime international; 
certains membres du personnel doivent avoir les qualifications de capitaine ou d'officier mécanicien en chef appropriées aux bateaux et aux zones commerciales sous leurs responsabilités;  
posséder l'équipement et les installations appropriées aux services de gestion de transport maritime international. 
	Lettre de demande;  rapport d'étude de faisabilité;  accord d'investissement;  attestation d'enregistrement de l'entreprise;  document attestant de l'établissement commercial fixe;  attestations des compétences commerciales des cadres supérieurs;  photocopies des certificats de capitaine et d'officier mécanicien en chef 
	Adresser la demande aux services désignés par le MOC relevant des autorités gouvernementales;  ces services désignés prennent une décision quant à l'octroi du permis dans les 15 jours ouvrables;  ils délivrent le permis ou notifient la décision négative et la raison du refus par écrit.

	Transporteur non exploitant de navires
L'entreprise doit être établie sur le territoire chinois;  et avoir déposé une garantie de 800 000 yuan, plus 200 000 yuan pour chaque filiale supplémentaire, sur un compte bancaire désigné en Chine.
	Lettre de demande;  rapport d'étude de faisabilité;  attestation d'enregistrement de l'entreprise;  exemplaire de connaissements;  photocopie d'un reçu certifiant le versement d'un cautionnement
	Adresser la demande au  MOC , et transmettre une copie aux services du MOC relevant des autorités gouvernementales;  le MOC prend une décision quant à l'octroi du permis dans les 15 jours ouvrables;
le MOC délivre le permis ou notifie la décision négative et la raison du refus par écrit.

	Exploitant d'une société de transport international de ligne régulière
Doit être qualifié à titre d'exploitant de société de transport de ligne internationale et respecter d'autres prescriptions.
	Nom;  attestation de l'enregistrement de l'établissement commercial;  photocopie de la licence commerciale;  et renseignements sur les principaux actionnaires et le personnel de la haute direction;  caractéristiques du navire;  description des itinéraires de ligne régulière envisagés, des calendriers et des ports d'escale;  taux de fret;  et exemplaire de connaissements, de billets de passagers, ou de document de transport multimodal 
	Adresser la demande au MOC;  le MOC prend une décision quant à l'octroi du permis dans les 30 jours ouvrables;  le MOC délivre le permis ou notifie la décision négative et la raison du refus par écrit.

	Société de transport maritime à capital entièrement étranger
Doit être engagé dans le transport depuis plus de 15 ans;  posséder un bureau de représentant résident depuis plus de trois ans dans le port où la société de transport maritime à capital entièrement étranger sera établie;  ses navires de transport maritime doivent faire escale au moins une fois par mois dans le port où la société de transport maritime à capital entièrement étranger sera établie;  toute société de transport maritime à capital entièrement étranger souhaitant fournir des services de tramping doit posséder des sources de fret constantes en Chine;  garantir que ses activités commerciales n'ont pas enfreint la législation chinoise, les règles administratives ni la réglementation du pays pendant deux années consécutives.
	Lettre de demande;  rapport d'étude de faisabilité; charte de la société;  documents juridiques et attestations des documents de crédits;  acte de nomination du représentant légal et noms et curriculums vitaes des membres du conseil d'administration; exemplaire de connaissements;  photocopies du document autorisant l'exploitation de la société de transport maritime de ligne régulière et de celui autorisant l'établissement du bureau du représentant résidant;  d'autres documents sont requis par le MOFCOM et le MOC. 
	Adresser la demande aux services désignés par le MOFCOM relevant des autorités gouvernementales;  et en transmettre une copie au MOC;
le MOFCOM, après avoir consulté le MOC, procède à l'examen du dossier et prend une décision quant à l'approbation de la demande.  Une fois le document d'autorisation obtenu, le candidat se fait ensuite enregistrer auprès de la SAIC, et sollicite un permis auprès du MOC avant de commencer ses activités.


Source:
Règlement sur les transports maritimes internationaux;  Règles sur la mise en œuvre du Règlement sur les transports maritimes internationaux;  et Règles provisoires sur l'examen et l'approbation des sociétés de transport à capital entièrement étranger.

251. Tout exploitant de société de transport maritime international souhaitant offrir des services de transport en ligne international doit se soumettre à un examen et à une vérification du MOC.  Une fois l'autorisation du MOC en main, l'exploitant doit entreprendre ses services dans un délai de 180 jours; ce délai peut être prorogé de 90 jours en cas de force majeure.  Des photocopies de tous les accords de conférence maritimes, des accords d'exploitation, ou d'accords de taux de fret liés aux ports de la Chine, signés par les sociétés de transport internationales, doivent être transmises au MOC à des fins d'enregistrement;  selon les autorités, l'objectif est d'empêcher les pratiques commerciales déloyales.  Le MOC, ou toute autre instance gouvernementale compétente, est habilité à examiner ces accords et, si nécessaire, à prendre des mesures restrictives ou prohibitives.
  Fin juillet 2005, 17 accords avaient été présentés au MOC à des fins d'enregistrement;  selon les autorités, aucune mesure restrictive ou prohibitive n'avait été prise par le MOC.  La Chine a signé la Convention des Nations Unies relative au Code de conduite des conférences maritimes  en 1974.  Toutefois, les sociétés de transport maritime chinoises n'étant, d'après les autorités, membres d'aucune conférence maritime, le principe du partage des cargaisons au titre du Code de conduite des conférences maritimes n'était pas appliqué dans la pratique.

252. Aux dires des autorités, le transport en vrac, s'il est effectué par des services de transport en ligne, est également régi par le Règlement sur les transports maritimes internationaux.  Les autorités n'ont pas indiqué de quelle réglementation relevait le transport d'autres produits en vrac.

253. En vertu du Code maritime, le cabotage est réservé aux transporteurs nationaux:  le transport et le remorquage entre des ports intérieurs doit être entrepris par des navires battant pavillon chinois, sauf en cas de dispositions contraires prévues par la législation ou les règlements ou dispositions administratifs.

254. Le "Règlement sur l'immatriculation des navires", entré en vigueur le 1er janvier 1995, stipule que, pour pouvoir battre pavillon chinois, un navire doit être immatriculé en Chine et détenir la nationalité chinoise.  Son équipage est en règle générale composé de ressortissants chinois;  l'approbation du MOC est requise lorsqu'il devient nécessaire de recruter des membres d'équipage étrangers.  Par ailleurs, si le navire appartient à un citoyen chinois, l'armateur doit avoir établi une résidence ou un bureau commercial principal en Chine;  le siège social doit également être installé en Chine;  pour une coentreprise à participation étrangère, le partenaire chinois doit détenir au moins 50 pour cent du capital social de la société.  Selon les autorités, les navires battant pavillon chinois ne jouissent d'aucun droit exclusif et d'aucune subvention.

255. Le Code maritime comprend des dispositions sur les contrats multimodaux, les exploitants et leurs responsabilités.  Le gouvernement encourage les entreprises à renforcer le transport multimodal, et notamment:  à investir dans la construction en eaux profondes de quais pour conteneurs et à améliorer le réseau de transport routier, ferroviaire, côtier, et fluvial
;  à mettre sur pied une flotte de conteneurs compétitifs à l'échelle internationale;  à mettre au point une technologie d'information pour le transport de conteneurs, y compris l'échange de données électronique (EDI) et d'autres systèmes commerciaux électroniques;  et à améliorer la structure juridique régissant le transport multimodal.  De plus, les sociétés à participation étrangère sont invitées à entreprendre des activités de transport multimodal international de conteneurs;  la participation étrangère autorisée a été portée à 100 pour cent le 11 décembre 2005. 
Investissement étranger direct

256. En 2004, 247 sociétés de transport maritime international ont été immatriculées en Chine;  50 d'entre elles fournissaient des activités de transport maritime international de ligne régulière de conteneurs, les autres proposant sporadiquement des services de transport de marchandises en vrac, de pétrole et autres produits divers.  La participation étrangère dans ces services de transport maritime international de ligne régulière était d'environ 80 pour cent.  Fin 2003, la Chine comptait 25 sociétés à capital entièrement étranger, et 1 109 bureaux de représentation d'entreprises étrangères.

257. Outre l'article 32 du Règlement sur les transports maritimes internationaux, qui fournit un cadre réglementaire général à l'investissement étranger, des règlements détaillés sont énoncés dans les "Règles relatives à l'administration des investissements étrangers dans le secteur des transports maritimes internationaux", entrées en vigueur le 1er juin 2004.
  Dans le cadre de ces règles, le MOC et le MOFCOM sont les autorités compétentes chargées d'approuver et d'administrer les sociétés à participation étrangère engagées dans le transport maritime international.  Les coentreprises à capital étranger sont autorisées à proposer des services de transport maritime international; des services d'agences maritimes internationales
;  des services de gestion de navires internationaux;  des services de chargement et de déchargement de cargaisons internationales;  des services internationaux de conteneurs et des services de dépôt de conteneurs;  les coentreprises et des entreprises à capital entièrement étranger sont habilitées à offrir des services de routage pour leurs propres navires ou des navires exploités
, ainsi que des services internationaux d'entreposage des marchandises.  En règle générale, les prescriptions, documents de demande et procédures de demande sont similaires à ceux des entreprises nationales (voir tableau IV.9).  Les prescriptions additionnelles imposées aux sociétés à capital étranger visent, entre autres:  la part de l'investissement étranger dans les entreprises de transport maritime international, qui ne peut dépasser 49 pour cent;  l'obligation, pour le partenaire chinois, de nommer le président du conseil d'administration et le directeur général, après consultation;  l'obligation, pour les investisseurs étrangers dans des NVOCC, d'obtenir l'approbation du MOFCOM, après avoir obtenu un "enregistrement de qualification pour des services de transporteur non exploitant de navires" auprès du MOC.

258. En vertu du "Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger", l'investissement étranger direct (IED) est encouragé dans les services de transport maritime international de ligne régulière, de tramping, et de transport multimodal international de conteneurs.  Dans la première catégorie, la part de l'investissement étranger ne doit pas dépasser 49 pour cent du capital total;  dans la dernière catégorie, la part de l'investissement étranger a été portée à 100 pour cent le 11 décembre 2005.  La part de l'investissement étranger dans les agences de transport maritime, les agences de services de transport de marchandises
, et les sociétés de manutention des cargaisons pour des navires étrangers relève de la catégorie "restreinte":  pour les agences de transport maritime, la part de l'investissement étranger ne doit pas dépasser 49 pour cent du capital total;  pour les agences de services de transport de marchandises, la part de l'investissement étranger a été portée à 100 pour cent le 11 décembre 2005;  et pour la manutention des cargaisons pour des navires étrangers, l'investissement étranger est autorisé uniquement sous la forme de coentreprises.

259. Pour les sociétés de transport maritime à capital entièrement étranger, la procédure d'inspection et d'approbation est spécifiée dans les "Règles provisoires sur l'examen et l'approbation des sociétés de transport maritime à capital entièrement étranger", élaborées par le MOC et le MOFTEC et entrées en vigueur le 28 janvier 2000 (voir tableau IV.9).
  Les prescriptions additionnelles incluent:  un capital social d'au moins 1 million de  dollars EU;  plus de 85 pour cent du personnel doit avoir la citoyenneté chinoise;  un rapport sur les activités commerciales doit être présenté au MOFCOM et au MOC avant la fin avril de chaque année.
  Une société de transport maritime à capital entièrement étranger est autorisée:  à solliciter des contrats de cargaisons, à fournir des connaissements, à fixer des tarifs de fret, et à conclure des contrats de services.  Elle est autorisée à établir des filiales dans d'autres villes portuaires à condition de respecter certaines prescriptions des règles provisoires.  Ainsi, la société doit avoir payé la totalité les apports aux fins du capital social et être en activité depuis au moins un an;  pour chaque filiale supplémentaire, toute société de transport maritime à capital entièrement étranger est tenue d'augmenter son capital social d'un montant d'au moins 120 000 dollars EU.

Services auxiliaires

260. Auparavant, la China Ocean Shipping Tally Company avait le monopole sur les services de contrôle des marchandises en Chine.
  Selon les autorités, la fondation, le 18 mars 2003, de la China United Tally Company (CUTC) a constitué une étape destinée à rendre les services de contrôle des marchandises concurrentiels.

261. En vertu du "Règlement sur l'administration du pilotage", entré en vigueur le 1er janvier 2002, le pilotage est obligatoire essentiellement pour les navires battant pavillon étranger, et pour certains navires chinois relevant de certaines lois ou réglementations.  D'après les autorités, cette pratique n'est pas discriminatoire, parce qu'elle vise la sûreté nationale, la sécurité et la protection de l'environnement.
  Tout le personnel de pilotage doit être de citoyenneté chinoise.
  Les autorités ont également noté que la réforme des services de pilotage consistera, entre autres, à séparer les entités de pilotage des entreprises portuaires et sur la base du principe "un port, une entité de pilotage", à créer des entités de pilotage à but non lucratif administrées par les autorités portuaires locales.
  

Services portuaires

262. Les ports étant le point de passage d'environ 90 pour cent des échanges internationaux à croissance rapide de la Chine, leur fonctionnement efficient est essentiel pour favoriser ce commerce.  En 2003, la Chine comptait 1 430 ports, dont 132 avaient la capacité d'accueillir un commerce international.  Le volume du commerce international de l'ensemble des ports s'est chiffré à 970 millions de tonnes, une hausse de 23,7 pour cent par rapport à 2002;  la manutention des conteneurs internationaux de l'ensemble des principaux ports a atteint 47,36 millions d'équivalents vingt pieds (EVP), une augmentation de 30,9 pour cent.  Huit ports côtiers ont enregistré une manutention de conteneurs supérieure à 100 millions de tonnes;  la moitié des ports du monde dont la manutention est supérieure à 100 millions de tonnes, se trouve donc en Chine.  Les dix plus importants ports côtiers chinois ont traité 71,7 pour cent du trafic de marchandises total géré par les ports côtiers du pays.

263.  La Chine comptait 34 000 postes d'amarrage en "production", dont 899 avaient une capacité de manutention de plus de 10 000 tonnes.  En 2004, la capacité de manutention de marchandises des ports chinois se chiffrait à 4 milliards de tonnes.  En moyenne, les escales des navires dans les principaux ports de Chine duraient 1,1 jour (temps de transit moyen). 

264. Auparavant, les ports chinois étaient régis par trois niveaux de gouvernement;  ils relevaient soit du gouvernement central, en l'occurrence le MOC, soit du contrôle partagé du MOC et des autorités locales, soit des autorités locales.  La réforme de ce régime a débuté en 2001, date à laquelle le gouvernement central a délégué toutes les responsabilités aux autorités locales.  À l'heure actuelle, le MOC est chargé de l'ensemble de l'administration des ports nationaux, y compris de la formulation de la politique;  en revanche, les autorités locales confient à un département  (une instance responsable de l'administration des ports) la mise en œuvre de la réglementation portuaire.  

265. La principale législation est la Loi sur les ports, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2004.  Au titre de cette loi, les investissements nationaux et étrangers dans la construction et l'exploitation de ports sont encouragés.  Le "Règlement sur l'administration des activités portuaires", entré en vigueur le 1er juin 2004, stipule que, pour entreprendre des activités portuaires, les entreprises doivent obtenir un permis d'exercice auprès des autorités administratives portuaires.
  Les exploitants portuaires sont tenus d'assurer la sécurité portuaire;  les exploitants enfreignant les prescriptions appropriées sont passibles d'amendes jusqu'à concurrence de 200 000 yuan ou de la révocation de leur permis d'exercice.

266. Les modifications apportées à la SOLAS (Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer) de 1974 ont été adoptées en décembre 2002;  le Code international pour la sécurité des navires et des installations portuaires (Code ISPS) est entré en vigueur le 1er juillet 2004.  Afin d'assurer la mise en œuvre de ces conventions, quelque 1 700 navires battant pavillon chinois ont dû obtenir un "Certificat international de sécurité du navire" auprès du MOC avant le 1er juillet 2004, et environ 10 000 membres du personnel de sécurité ont dû suivre une formation en matière de sécurité.  L'administration de la sécurité maritime, qui relève du MOC, est l'autorité compétente pour les questions de sécurité;  son "Guide pour l'application du Code ISPS" aide les petites et moyennes entreprises à appliquer les dispositions des conventions internationales.  Le MOC a également formulé le "Règlement sur la sécurité des installations portuaires" le 14 novembre 2003, à partir duquel il forme des groupes de travail spéciaux chargés d'évaluer les installations portuaires de tout le pays.  L'évaluation des grands ports s'est achevée le 31 mars 2004 et celle des autres ports le 30 avril 2004;  au 30 juin 2004, 562 installations portuaires chinoises avaient obtenu un "Certificat de sécurité des installations portuaires".

267. L'investissement étranger dans la construction et l'exploitation de ports est "encouragée" dans le "Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger".  Les autorités ont fait savoir que les investisseurs étrangers étaient autorisés à établir des sociétés portuaires à capital entièrement étranger ou des coentreprises.
  En 2005, la Chine comptait plus de 200 entreprises à capital entièrement étranger dans le secteur des services portuaires;  l'investissement total y dépassait les 20 milliards de yuan, dont plus de 11 milliards étaient étrangers.  Un port peut appartenir et être exploité par des sociétés portuaires appartenant à l'État, des entreprises à capital entièrement étranger ou des sociétés privées.  Au titre de la Loi sur les ports, les entreprises privées et les entreprises à capital entièrement étranger qui respectent certaines prescriptions ont le même accès à l'ensemble des services portuaires que les sociétés appartenant à l'État.  Les fonctions administratives portuaires relèvent des autorités administratives portuaires;  les entreprises sont responsables des activités quotidiennes et des activités d'entretien.

268. Les redevances portuaires sont fixées par le MOC et la NDRC, et tiennent compte des coûts et de la concurrence sur le marché;  les tarifs sont appliqués de manière uniforme dans l'ensemble du pays.  Les exploitants portuaires sont autorisés à fixer certains prix, comme pour les services d'entreposage des marchandises et de dépôt de conteneurs.  Selon les autorités, la Chine ne s'est jamais attachée à comparer les redevances portuaires avec celles d'autres pays.

269. En Chine, un port peut avoir plusieurs sociétés d'acconage, mais chaque société d'acconage doit être confinée à un port.  Pour fonder une société d'acconage, il faut obtenir une autorisation (auprès des autorités provinciales pour les sociétés nationales et du MOC pour les entreprises à capital étranger). 

Accords  bilatéraux et internationaux
270. Au titre de l'AGCS, la Chine a pris des engagements spécifiques dans le transport maritime, les services auxiliaires, les voies navigables, et les services auxiliaires de tous les modes de transport (voir tableau AIV.2).  Ses exemptions au régime NPF incluent:  l'établissement de filiales par des sociétés de transport maritime étrangères et les accords de partage de cargaisons.  Selon les autorités, la Chine ne pratique aucune réserve de charge et aucune mesure préférentielle;  l'accès aux cargaisons commerciales a été libéralisé, à moins qu'il ne fasse l'objet d'accords de partage de cargaisons.  La Chine a conclu des accords de partage de cargaisons avec l'Algérie, le Bangladesh, le Brésil et le Zaïre.
  Les autorités ont indiqué que ces accords seraient progressivement éliminés à l'avenir.  

271. La Chine est un membre de catégorie A de l'Organisation maritime internationale (IMO).  Elle participe à l'élaboration et à la modification des règles internationales, comme le Code ISPS, et a accueilli, en 2003, le Forum maritime international, organisé à la Shanghai Shipping Exchange.  Fin 2004, la Chine avait conclu des accords de transport maritime bilatéraux avec 68 pays.
  Un mécanisme de consultation a également été mis en place entre la Chine et plusieurs Membres de l'OMC, dont les États‑Unis, les Communautés européennes, le Japon et la République de Corée.

272. La Chine et les États‑Unis ont signé un accord sur le transport maritime le 8 décembre 2003.  Les sociétés de transport maritime des États‑Unis sont désormais autorisées à établir des coentreprises de transport maritime et des sociétés à capital entièrement étranger, des sociétés de services de transport de conteneur, et des sociétés de services logistiques en Chine;  quant aux sociétés de transport maritime chinoises, elles ne sont plus qualifiées de "transporteur contrôlé" par les États‑Unis.

273. Au titre de l'Accord de rapprochement économique (CEPA) conclu avec les Régions administratives spéciales de Hong Kong et de Macao, les prestataires de services de ces régions sont autorisés à:  créer des sociétés à capital entièrement étranger en Chine destinées à exercer des activités d'administration du transport maritime international, des services de dépôt et d'entreposage de marchandises transportées par mer, de dépôt de conteneurs, de centres de manutention de conteneurs, et de transporteur non exploitant de navires;  à offrir des services tels que l'examen des cargaisons, la fourniture de connaissements, l'établissement des tarifs de fret, et la conclusion de contrats de services pour des navires qu'ils possèdent ou exploitent; et à recourir aux services de transporteurs de conteneurs de ligne régulière pour transporter des conteneurs vides qu'ils détiennent ou louent entre des ports de la Chine continentale, après avoir respecté les procédures douanières.  Ces prestataires désireux de fournir des services d'entreposage et d'expédition de marchandises sont assujettis aux mêmes prescriptions en matière de capital social minimum que les entreprises nationales.
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� Certaines parties du présent chapitre n'ont pas fait l'objet d'observations/d'éclaircissements détaillés de la part des autorités.





� Cela semble être l'un des principaux objectifs de la Chine pour la période du onzième plan quinquennal (People's Daily Online.  Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http//english.people.com.cn/200510/13/eng20051013_214194.html [16 janvier 2006]). 





� Un rapport récent de la CNDR suggère que pendant la période du dixième plan quinquennal (2001�2005), la production industrielle a augmenté de 2,4 pour cent de plus que le PIB (People's Daily Online.  Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http//english.people.com.cn/200602/01/eng20060201_239616.html [1er février 2006]).





� Sur la base de la CITI, révision 2.


� OCDE (2005d).  D'après le dernier ajustement du PIB effectué par le Bureau national des statistiques, la part de l'agriculture dans le PIB en 2004 était de 13,1 pour cent, et non de 15,2 pour cent.





� Bureau national des statistiques (2004).





� Les chiffres de la main-d'œuvre agricole sont peut-être surestimés car ils incluent vraisemblablement 100 millions de migrants "fluctuants" employés dans les zones urbaines pendant au moins une partie de l'année.





� Afin d'absorber l'excédent de main-d'œuvre dans les zones rurales, les autorités infranationales ont été encouragées à développer des branches de production non agricoles, connues sous le nom d'entreprises communales et villageoises (ECV).





� Certaines estimations laissent penser qu'entre 30 et 40 pour cent de la main-d'œuvre agricole actuelle est sous-employée (OCDE, 2005d).





� Renseignements communiqués par le Ministère de l'agriculture.





� Loi sur le contrat foncier dans les zones rurales, 1er mars 2003.





� Tso et  He (2004).





� Les autorités font parfois référence à cette taxe sous le nom de taxe sur des produits agricoles spécifiques ou d'impôt agricole spécial.  La différence repose principalement sur la traduction à partir du chinois. 





� La production de fruits est passée de 123,7 millions de tonnes en 2000 à 160,9 millions en 2004 (Bureau national des statistiques, 2004).





� La production de céréales (maïs, riz et blé) a baissé, passant de 407,3 millions de tonnes en 2000 à 376,1 millions de tonnes en 2003.  Cependant, elle a connu une nouvelle augmentation en 2004, qui a été imputée aux prix internationaux élevés et aux subventions directes accordées aux producteurs de céréales en 2004 (Bureau national des statistiques, 2004).





� Huang et Rozelle (2004).





� Pendant la période 2000-2003, la croissance moyenne dans le secteur de l'élevage a été de 8,1 pour cent;  en 2003, le secteur a connu une croissance de 12,8 pour cent (Bureau national des statistiques, 2004).





� La croissance moyenne pendant la période 2000-2003 était de 5,55 pour cent, et de 5,6 pour cent en 2003 (Bureau national des statistiques, 2004).





� Selon la CTCI Rev.3, les produits alimentaires comprennent les produits alimentaires et les animaux vivants (Division 0);  boissons et tabac (Division 1);  les graines et fruits oléagineux (Division 22);  et les huiles, graisses et cires d'origine animale ou végétale (Division 4).





� Anderson et al. (2004).





� Les exportations de fruits sont passées de 227,1 millions de dollars EU en 2000 à 589,8 millions de dollars EU  (base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU (CTCI Rev.3)).





� Les exportations de produits carnés ont augmenté pendant toute la période considérée, à l'exception de 2002 (base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU (CTCI Rev.3)).





� Cette section est basée sur le document de l'OCDE (2005b).





� Conseil d'État (2004).





� Le document de l'OCDE (2005d), par exemple, fait remarquer que la Chine vise à produire 95 pour cent de ses besoins en céréales.





� La nécessité des transferts de compensation du gouvernement central vers les autorités locales est une question plus vaste qui est liée à la réforme fiscale en général (voir le chapitre I). 





� D'après les autorités, une ligne tarifaire du chapitre 22 (SH 2203.0000:  bières de malt) se voit également imposer un droit spécifique.  Cependant, comme le taux affecté à cette ligne est de zéro, le Secrétariat ne l'a pas inclus parmi les taux spécifiques. 





� La définition des céréales n'inclut pas le soja.





� Par exemple, les droits de douane perçus sur le soja ont baissé, passant de 114 pour cent (taux hors contingent) en 1997 à un taux se situant entre zéro et 3 pour cent en 2002. 





� OCDE (2005d).





� Les autorités ont expliqué, par ailleurs, que si un contribuable ordinaire achète des produits agricoles qui sont exemptés de la TVA, l'acheteur calcule la TVA sur les intrants sur la base du prix d'achat avec une déduction de 13 pour cent.  Lorsque le produit transformé est vendu, une TVA sur les entrants est calculée sur la base de la recette des ventes additionnée du taux de TVA.  La TVA payée est alors la différence entre la TVA sur les entrants et la TVA sur les intrants. 





� Semences, animaux de reproduction, certains engrais et pesticides chimiques, matières premières pour la fabrication d'aliments pour animaux, et coton.





� Les 55 lignes tarifaires sont incluses dans les chapitres 10 (froment (blé) et méteil, maïs, riz), 11 (farines de céréales autres que de froment (blé) ou de méteil), 15 (huile de soja, huile de palme, huiles de navette, de colza et de moutarde), 17 (sucre de canne ou de betterave), 3 (engrais chimiques et minéraux) et 51 (laines et déchet de laine) du SH.  Bien que les engrais ne soient pas un produit agricole aux termes de la définition de l'OMC, ils sont inclus dans cette section en raison de leur importance en qualité d'intrant.  Dès son accession, la Chine a remplacé les restrictions quantitatives à l'importation imposées sur le sucre, le coton et trois types d'engrais (phosphate dibasique d'ammonium, NPK et urée) par des contingents tarifaires (document de l'OMC WT/ACC/CHN/49, 1er octobre 2001).





� Document de l'OMC G/LIC/N/3/CHN/2 du 9 octobre 2003.





� Document de l'OMC G/LIC/N/3/CHN/2, 9 octobre 2003.





� Précédemment, tous les contingents, sauf ceux imposés aux engrais, étaient administrés par la Commission d'État pour le développement et la planification (SDPC) (actuellement la NDRC);  les contingents imposés aux engrais étaient administrés par la Commission d'État pour l'économie et le commerce (SETC) (actuellement le MOFCOM) (Document de l'OMC G/LIC/N/3/CHN/1, 23 septembre 2002).





� Cela est en conformité avec les "Mesures intérimaires concernant l'administration des contingents tarifaires pour l'importation des produits agricoles" (promulguées par le MOFCOM et la NDRC); et les "Mesures intérimaires concernant l'administration des contingents tarifaires pour l'importation des engrais" (promulguées par l'ancienne SETC et l'Administration générale des douanes).





� En 2005, les contingents tarifaires ont été attribués conformément à l'avis de la NDRC n°58 du 30 septembre 2004 intitulé "Volumes, conditions de présentation des demandes et méthodes d'attribution des contingents tarifaires pour l'importation des céréales et du coton en 2005". (En chinois uniquement) http://www.sdpc.gov.cn/b/b200409303a.htm [17 juin 2004];  à l'avis du MOFCOM n°60 du 29 septembre 2004 intitulé "Méthodes d'attribution des contingents tarifaires pour l'importation d'huile de palme, d'huile de soja, d'huile de navette et de sucre en 2005". http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/b/e/200409/20040900286127.html [17 juin 2004];  à l'avis du MOFCOM n° 61 du 29 septembre 2004 intitulé "Règles d'application régissant l'administration des contingents tarifaires pour l'importation de laine et de laine peignée en 2005".  (En chinois uniquement) http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/b/e/200409/20040900286130.html [17 juin 2004];  et à l'avis  du MOFCOM n°62 du 8 octobre 2004 intitulé "Volumes, principes d'attribution et procédures de présentation des demandes des contingents tarifaires pour l'importation d'engrais en 2005". http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/b/e/200410/20041000287864.html [17 juin 2004].





� D'autres détails sont disponibles dans les documents de l'OMC G/AG/N/CHN/2 du 25 septembre 2003;  G/LIC/N/3/CHN/2 du 9 octobre 2003; et G/LIC/N/3/CHN/3 du 30 septembre 2004.





� Document de l'OMC G/STR/N/9/CHN/Add.1 du 14 juillet 2003.





� Celles-ci incluent la TVA et d'autres impositions, taxes portuaires, redevances d'inspection et taxes intérieures de transport.





� En 2005, 90 pour cent du contingent pour le blé a été réservé pour les entreprises commerciales d'État; la part du contingent réservée aux entreprises commerciales d'État était de 60 pour cent pour le maïs, de 50 pour cent pour le riz, de 70 pour cent pour le sucre, de 33 pour cent pour le coton et de 10 pour cent pour les huiles végétales.  La part du contingent réservée aux entreprises commerciales d'État pour les sortes d'engrais allait de 70 à 90 pour cent, en fonction du type d'engrais (renseignements communiqués par les autorités) .





� Les deux autres lignes concernent les savons et extraits végétaux utilisés dans la fabrication de pesticides et d'huiles essentielles autres qu'à base d'agrumes.





� Il s'agit des abats congelés de volailles (SH 02071429), des nids d'oiseaux comestibles (SH 0410.0010), du bois de velours et de la poudre de celui-ci (SH 0507.9020), et du ginseng américain, frais ou séché (SH 1211.2010).





� Document de l'OMC G/STR/N/9/CHN/Add.1 du 14 juillet 2003.





� Document de l'OMC G/C/W/505 du 25 novembre 2004.





� Renseignements communiqués par les autorités. 





� Document de l'OMC G/C/W/505 du 25 novembre 2004.





� Document de l'OMC G/C/W/505 du 25 novembre 2004.  Des contingents et licences d'exportation affectant d'autres produits agricoles ont également été supprimés depuis 2002. Une liste complète de ces produits figure dans les documents de l'OMC G/C/W/438 du 20 novembre 2002 et G/C/W/474, du 20 novembre 2003.





� MOFCOM, Avis n°78 (2004) de l'Administration générale des douanes du 10 décembre 2004. 





� Documents de l'OMC G/AG/N/CHN/4, du 7 septembre 2004, et G/AG/N/CHN/6 du 5 avril 2005.





� En 2001, par exemple, les abattements de TVA pour la viande de porc et de bœuf ont été de 5,2 pour cent, tandis que les abattements de TVA pour les volailles étaient de 13 pour cent.





� Cela fait référence à un certain nombre de jours de travail pendant lesquels les ouvriers agricoles devaient travailler, essentiellement pour le maintien de l'infrastructure rurale, sans aucune compensation (en espèces ou en nature).





� En 2001, la réforme taxe contre redevance a été testée dans les provinces d'Anhui et de Jiangsu, et dans un total de 102 comtés dans d'autres provinces.  En 2002, l'essai a été étendu à 16 autres provinces (Conseil d'État, "Circulaire sur la mise en œuvre du projet pilote de la réforme fiscale agricole", mars 2000;  Ministère de l'agriculture, 2001;  et Ministère de l'agriculture, 2002).





� Ministère des finances (2005).





� Ce calcul est fondé sur les données tirées du China Statistical Yearbook, qui inclut la taxe d'abattage des animaux, la taxe agricole spéciale, la taxe sur l'utilisation des terres cultivées et la taxe sur les contrats (Bureau national des statistiques, diverses éditions).





� Bien que les revenus des ménages ruraux soient nettement inférieurs à ceux des ménages urbains, les ménages ruraux étaient taxés beaucoup plus lourdement.  L'impact de la taxe agricole en général a été bien plus  régressif, ce qui a été imputé à la disparité toujours plus forte entre revenus ruraux et urbains et à l'incidence inégale des taxes au détriment des ménages plus démunis.  De plus, les redevances additionnelles pouvaient affecter indifféremment entre une douzaine et plus d'une centaine d'articles  (Tao et Liu, 2005).





� Il a été estimé que la taxe sur les ventes obligatoires était de 12 pour cent en moyenne et, pour les céréales, de 18 à 24 pour cent (Aubert et Li, 2002).





� Cette section est fondée sur le document Gale et al. (2005).





� En 2005, des prix d'achat minimaux s'appliquaient au riz et au blé.  Les autorités déclarent que la politique est mise en œuvre pour des produits pour lesquels la demande excède l'offre provenant des principales provinces produisant des céréales. 





� D'après les autorités, cela inclut principalement les dépenses pour la construction d'infrastructures, la réforme structurelle, le développement technologique, l'aide en cas de catastrophe et la prévention des catastrophes, la protection de l'environnement et la lutte contre la pauvreté. 





� Ministère des finances (2004) et Bureau national des statistiques (2004).





� Aucun détail n'a été communiqué au Secrétariat quant à la nature de ces programmes.





� La Chine prévoit d'augmenter les subventions accordés aux producteurs de céréales. Le gouvernement central mobilisera 3,7 milliards de yuan pour aider les agriculteurs à acheter des semences améliorées, soit 850 millions de yuan (ou 29,8 pour cent) de plus que ce qui avait été budgétisé en 2004, et 300 millions de yuan pour l'achat de machines et d'outils agricoles, soit 230 millions de yuan (ou 328,6 pour cent) de plus qu'en 2004.  En outre, en 2005, des fonds spéciaux ont été réservés (15 milliards de yuan) pour soutenir les principaux comtés producteurs de céréales (Ministère des finances, 2005).





� Ke et al. (2003).





� Un total de 31,32 milliards de yuan a été alloué du budget central pour financer la subvention des semences et la réforme fiscale (Beijing Review, n° 24, 16 juin 2005).





� Les nouvelles subventions (subventions des céréales et des semences) n'ont contribué que modestement (de l'ordre de 5 pour cent) à l'augmentation des revenus des producteurs de céréales en 2003�2004 (Gale et al. 2005).





� Les indices des prix montrent qu'en août 2004, les prix étaient supérieurs de 50 pour cent pour le riz, de 45 pour cent pour le blé et de 26 pour cent pour le maïs à ceux de l'année précédente. 





� Ke et al. (2003).





� Treize provinces ont bénéficié de subventions spéciales pour l'achat de semences améliorées pour ces cultures, pour un montant total de 2,85 milliards de yuan. 





� Le 26 mars 2002, la SDRC a publié un document abolissant la redevance pour la construction des chemins de fer perçue sur le transport du coton, des céréales et du soja (Ke et al. 2003).


� Le tabac reste soumis à un monopole d'État au titre duquel l'État achète tout le tabac brut cultivé en Chine, à des prix déterminés par la NDRC et par le Bureau national du tabac.





� Document de l'OMC WT/L/432, du 23 novembre 2001.





� Liu, Zhenwei (2002).





� Document de l'OMC G/SCM/M/48, du 30 mars 2004.





� Les engrais, qui faisaient l'objet de prix indicatifs au moment de l'accession, ont également été inclus dans la liste des "matières premières réservées importantes".  ("Catalogue des produits et services soumis au contrôle des prix de la Commission d'État du plan et des agences pertinentes du Conseil d'État").





� En 1998, les contingents d'achat par l'État ont été supprimés et les entreprises commerciales d'État se sont vu attribuer un monopole pour l'achat de toutes les céréales que les producteurs voulaient vendre au prix garanti fixé par l'État.





� Par exemple, pour la saison 2000, le riz non glutineux à longs grains produit dans le sud de la Chine, le blé de printemps du nord de la Chine et le blé du sud de la Chine ont été retirés du programme, tandis que le maïs produit au sud du fleuve Yangtzé a été inclus dans le programme et les prix garantis ont été réduits pour les céréales qui étaient encore visées  (Conseil d'État, 2000, "Circulaire sur les questions connexes liées au retrait de certaines variétés de céréales du programme d'achat à des prix garantis";  et Ministère de l'agriculture, 2001).





� En 2001, par exemple, le maïs et le riz produit dans les provinces de Hebei, Henan, Shandong et Shanxi ont été retirés du programme de prix garantis. 





� Décret n°407 du Conseil d'État de la République populaire de Chine promulguant le "Règlement sur la gestion de la distribution des céréales". (En chinois uniquement) http://www.china.org.cn/chinese/PI-c/578990.htm [27 juin 2004].





� Ceux-ci incluent les ventes directes par les agriculteurs à des acheteurs au détail ou en gros, y compris les chaînes de supermarchés, les ventes directes sur les marchés locaux, les contrats directs avec des entreprises agroalimentaires/exportateurs, et les ventes par l'intermédiaire des associations professionnelles ou des coopératives d'agriculteurs. 





� Conseil d'État:  "Recommandations sur le renforcement de la réforme du système de distribution du coton" et "Circulaire relative aux recommandations sur la séparation des coopératives d'approvisionnement et de commercialisation et des entreprises cotonnières" publiées par la Commission d'État pour l'économie et le commerce et d'autres départements " (septembre 2002).





� Conseil d'État:  "Décision relative au renforcement de la réforme du système de distribution des céréales" (1998).





� Conseil d'État:  "Circulaire sur l'amélioration des mesures concernant la réforme du système de distribution des céréales" (mai 1999);  "Circulaire additionnelle sur l'amélioration des mesures concernant la réforme du système de distribution des céréales" (octobre 1999);  " Circulaire sur les questions connexes liées au retrait de certaines variétés de céréales du programme d'achat à des prix garantis" (février 2000).





� Liu, Zhenwei (2002).  Le gouverneur de la province a été chargé de maintenir un équilibre entre la demande et l'offre de céréales dans la province.





� Ministère de l'agriculture (2001).





� Ces provinces étaient Beijing, Fujian, Guangdong, Hainan, Jiangsu, Tianjin, Shanghai et Zhejiang.





� Liu, Zhenwei (2002).





� Ministère de l'agriculture (2003).





� Les autorités ont indiqué que l'Office national des céréales et la SAIC ont promulgué les "Mesures intérimaires concernant l'examen des critères de qualification des entreprises qui achètent des céréales", qui définissent quelles entreprises sont autorisées à acheter et à vendre des céréales.  Les entreprises agréées incluent celles qui sont en mesure de financer, de posséder ou de louer des installations de stockage pour les céréales et celles qui sont en mesure de contrôler et de préserver la qualité des céréales achetées. 





� Le "système de responsabilité du gouverneur en matière de réserves céréalières" (GGBRS) a été officiellement mis en place au début de 1995 et donne aux autorités provinciales la responsabilité de garantir la stabilité locale de l'approvisionnement et du marché des céréales, plus particulièrement pour les régions qui achètent des céréales. 





� Gale et al. (2005).





� L'intensité pétrolière de la Chine (définie comme le volume de pétrole brut consommé par unité de PIB) est deux fois plus importante que celle enregistrée dans les pays de l'OCDE (Agence internationale de l'énergie, 2004, page 11).





� Chen (2004).





� Dixième Plan quinquennal: Prospection pétrolière et gazière - http://bizchina.chinadaily.com.cn/guide/industry/industry4-1.htm [7 juillet 2005].





� China News, "La dépendance de la Chine aux importations de pétrole devrait atteindre 50 pour cent en 2010" -  http://www.chinanews.cn/news/2004/2005-02-16/1707.shtml [7 juillet 2004].





� Bureau national des statistiques (2005b).





� C'était la première fois que les importations annuelles de pétrole brut de la Chine dépassaient 100 millions de tonnes (Bureau national des statistiques).





� En 2004, les importations de pétrole et de produits pétroliers ont atteint 44,8 milliards de dollars EU, soit une augmentation de 66,5 pour cent par rapport à 2003 (DSNU, base de données Comtrade).





� En février, l'Institut de recherche sur l'énergie (ERI) de la NDRC a indiqué que les importations de pétrole atteindraient entre 180 et 200 millions de tonnes d'ici 2010 et que la demande globale de pétrole de la Chine se situerait entre 350 et 380 millions de tonnes, plaçant ainsi sa dépendance aux importations à plus de 50 pour cent.  La dépendance de la Chine aux importations de pétrole était de 29,1 pour cent seulement en 2000 (China News, "La dépendance de la Chine aux importations de pétrole devrait atteindre 50 pour cent en 2010").





� D'après l'Agence internationale de l'énergie (AIE), la demande de pétrole continuera d'augmenter en Chine mais à un rythme plus modéré.  L'accroissement de la demande en 2004 a été imputée à des incidents exceptionnels, comme l'utilisation accrue du pétrole pour générer de l'électricité.  Cependant, si la fourniture d'électricité au moyen d'autres sources d'énergie n'augmente pas, la demande de pétrole pourrait bien continuer d'augmenter à un rythme significatif. ("Offre et demande de pétrole au niveau mondial" � www.oilmarketreport.org [7 juillet 2005];  et Ramsey, 2005).





� Dixième Plan quinquennal: Prospection pétrolière et gazière � http://bizchina.chinadaily.com.cn/guide/industry/industry4-1.htm [7 juillet 2005]





� "Une compagnie pétrolière chinoise se joint aux enchères pour Unocal", International Herald Tribune, 24 juin 2005;  et "Profit ou politique?  Le directeur de la CNOOC face à un choix délicat", International Herald Tribune, 7 juillet 2005.





� En 2003, la Commission d'État pour le développement et la planification (SDPC) (actuellement la NDRC) a annoncé que la Chine allait construire quatre installations pour des réserves stratégiques de pétrole sur la côte.  À ce jour, les travaux ont début sur le premier site, qui peut contenir une réserve de 10 millions de mètres cubes de pétrole (Dixième Plan quinquennal: Prospection pétrolière et gazière;  et "Faire des réserves", Beijing Review, 11 novembre 2004).





� Dixième Plan quinquennal: Prospection pétrolière et gazière;  et Nolan et Zhang (2002).





� Nolan et Zhang (2002).





� Les activités clés de chacune des sociétés couvrent la prospection pétrolière (et gazière), le développement, l'entreposage et le transport, et le raffinage et la commercialisation.





� Cette société est contrôlée par la SASAC de la province de Shaan'xi.





� China Daily, 20 septembre 2005.





� Le 25 février 2005, le Conseil d'État a publié les "Lignes directrices pour encourager et soutenir le développement du secteur privé, y compris les personnes et les entreprises privées", qui autorisent les sociétés privées à investir dans des branches de production auparavant fermées, y compris celles dominées par des monopoles d'État et les secteurs fortement réglementés tels que l'industrie pétrolière. 





� Lors d'une restructuration du marché en 1999, le gouvernement a retiré des milliers de licences de commerce de gros pour les produits pétroliers raffinés et a consolidé le secteur en un duopole formé de PetroChina et de la Sinopec.





� "Le secteur pétrolier s'ouvre légèrement" (China Daily, 22 octobre 2003.  http://www2.chinadaily.com.cn/en/doc/2003-10/22/content_274590.htm [7 juillet 2005]).





� "La première compagnie pétrolière de Chine créée en plein différend".  (http://en.ec.com.cn/pubnews/2005_06_30/200507/1095369.jsp [7 juillet 2005].)





� Ordonnance n° 24 de la Commission nationale pour le développement et la réforme, Ministère du commerce, 30 novembre 2004, "Catalogue indicatif des branches de production aptes à recevoir l'investissement étranger".  http://english.mofcom.gov.cn/aarticle/topic/lawsdata/chinaforeigntradelaw/200501/20050100015843.html [8 juin 2005].





� Document de l'OMC S/DCS/W/CHN, du 24 janvier 2003.





� Calcul du Secrétariat basé sur la CTCI Rev.3 (chapitre 33).





� Commission d'État du plan et agences pertinentes du Conseil d'État, "Catalogue des produits et services soumis au contrôle des prix".  (En chinois uniquement) http://www.ndrc.gov.cn/zcfb/zcfbl/�zcfbl2003pro/t20050707_27540.htm [22 septembre 2005].





� Cette information est fondée sur une traduction non officielle de l'article "La NDRC a annoncé publiquement que (la Chine) est entrée dans une période de prix élevés du pétrole, (le secteur pétrolier est plein de) contradictions" in People's Daily, 4 août 2005. (En chinois uniquement) http://finance.people.com.cn/GB/1045/3591695.html [4 août 2005].





� Cependant, il est rapporté que la NDRC a modifié le mécanisme d'ajustement des prix en 2003. Selon ces changements, les prix intérieurs sont ajustés d'une manière irrégulière, en fonction des besoins économiques nationaux, plutôt qu'en fonction de la différence de 8 pour cent par rapport à la moyenne pondérée des prix au comptant. 





� Les produits affectés comprennent l'essence et l'essence pour aéronefs (SH 2710.1110) et le naphte (SH 2710.1120) (Ministère des finances et Administration fiscale nationale, "Circulaire sur la suspension des abattements pour les exportations d'essence et de naphte du 25 août 2005".  http://english.mofcom.gov.cn/aarticle/policyrelease/domesticpolicy/200508/20050800335449.html [26 septembre 2005]).





� Nolan et Zhang (2002).





� People's Daily, 21 avril 2001:  http://english.people.com.cn/english/200104/29/eng200 10429_68892.html [7 juillet 2005];  et Association professionnelle chinoise de l'industrie pétrolière et chimique:  http://www.cpcia.org.cn/xl.jsp?biaoshi=8383 [7 juillet 2005].





� China Climate Change Info-Net:  http://www.ccchina.gov.cn/english/source/ca/ca2003091803.htm [7 juillet 2004].





� InfoPetro:  http://www.infopetro.com.cn/Laws/ShowLaws.aspx?id=90 [7 juillet 2004].





� Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.wiseman.com.cn/ management/tools/policynlaw/10/10014a.htm [7 juillet 2004].





� Novexcn:  http://www.novexcn.com/explore_petro_resources.html [7 juillet 2004].





� InfoPetro:  http://www.infopetro.com.cn/Laws/ShowLaws.aspx?id=16 [7 juillet 2004].





� Banque mondiale et IESM (2000). 





� Cependant, des constatations empiriques laissent à penser qu'il y a eu un découplage de la consommation d'électricité et de la croissance économique. Le taux de croissance de la consommation d'électricité n'a pas une corrélation directe à égalité avec la croissance du PIB.  Ainsi, une croissance du PIB rapide pourrait ne pas engendrer une croissance similaire de la consommation d'électricité (Shiu et Lam, 2004).





� Conseil chinois de l'électricité:  http://www.cec.org.cn/ [26 mai 2005].





� Certaines recherches laissent à penser que l'économie chinoise est plus efficace en termes d'énergie qu'elle ne l'était il y a dix ans.  Deux raisons majeures sont suggérées pour expliquer la baisse de l'intensité énergétique:  une amélioration du rendement énergétique des appareils et équipements électriques et les efforts d'économie visant à réduire la consommation d'électricité (Shiu et Lam, 2004).


� Ces branches de production incluent les produits chimiques, le charbon, les métaux non ferreux destinés à l'industrie légère, le pétrole, le raffinage, l'acier, les textiles et les chemins de fer. 





� Le Secrétariat n'a pas reçu de données plus récentes. 





� Banque mondiale (2005).





� Chen (2004).





� Lin (2003).  Un gigawatt équivaut à 1 milliard de watts.  Un térawatt équivaut à 1 trillion de watts.





� Aucune donnée n'a été communiquée au Secrétariat pour étayer cette déclaration. 





� Par exemple, suite à la crise financière asiatique, la Chine a ralenti la construction de centrales électriques car elle anticipait une baisse de la demande d'énergie. La demande a effectivement baissé au début mais a rebondi de manière inattendue en 1999 et 2000, ce qui a provoqué des pénuries d'électricité en raison d'une capacité de production installée insuffisante.





� Même si quelque 40 pour cent de tous les investissements dans le secteur de l'électricité pendant la période 1995-2003 sont allés à la construction du réseau électrique, celui-ci n'est pas encore terminé (KPMG, 2005).





� Un volume supplémentaire de 10 Gw de capacité de production basée sur le gaz naturel a été prévu pour la période visée par le dixième Plan quinquennal (Zhang, 2003a).





� Feng (2004).





� La part de l'énergie hydroélectrique dans la production totale d'électricité devrait passer de 16,4 pour cent en 2000 à entre 19 et 22 pour cent d'ici 2020 (Feng, 2004).





� Il a été suggéré qu'à l'avenir le rôle du gouvernement devrait être celui d'une autorité de réglementation, et non celui d'un producteur.  Le gouvernement élaborerait des politiques, mettrait en œuvre une stratégie globale en matière d'énergie, réglementerait la branche de production et formulerait des règlements qui puissent encourager la concurrence et lutter contre les monopoles afin de garantir une concurrence juste et ordonnée sur le marché (Chen, 2004).





� Zhang (2003b).





� Notification du Conseil d'État sur la réforme du secteur de l'électricité, document n° 5, 2002.





� Le transport et la distribution ne sont pas distincts en Chine.





� Ces sociétés sont:  Huaneng Group, Huadian Power, Guodian Power, Datang Power Group, et China Power Investment Company.


� Chen (2004).





� Banque mondiale (2002).





� Il existe en outre le "Règlement sur la fourniture et l'utilisation d'électricité", le "Règlement sur la protection des équipements électriques", les "Règles de base sur le fonctionnement du marché de l'électricité" et la "Circulaire sur l'impression et la publication des recommandations relatives à la construction des marchés régionaux de l'électricité - Commission nationale de réglementation de l'électricité".  Ces documents sont disponibles (en chinois uniquement) à l'adresse suivante: http://www.serc.gov.cn/opencms/export/serc/laws/zywj/index.html [7 juillet 2005].





� Notification du Conseil d'État sur la réforme du secteur de l'électricité, document n° 5, 2002.





� Ces sociétés sont:  Huaneng Group, Huadian Power, Guodian Power, Datang Power Group et China Power Investment Company.





� Zhou (2002). 





� La China Southern Power Grid Company (CSG) est une société d'État fondée en décembre 2002 conformément au programme et à la stratégie de réforme du secteur de l'électricité du Conseil d'État.  Sa zone de service couvre les provinces de Guangdong, Guangxi, Guizhou, Hainan et Yunnan.  Ses principales fonctions sont:  faire fonctionner et gérer le réseau électrique, garantir un approvisionnement stable en électricité, mettre sur pied un réseau électrique régional, administrer un marché de l'électricité régional, gérer un centre de distribution et de transport de l'électricité, et distribuer l'électricité en conformité avec les règles du marché. http://www.csg.net.cn/english.aspx [7 juin 2005].





� Il s'agit des provinces de Guangdong, Guangxi, Guizhou, Hainan et Yunnan.





� Loi sur l'électricité, chapitre IV, article 25.





� Par exemple, le marché de l'électricité dans le nord-est du pays a été mis sur pied et est opérationnel tandis que dans d'autres régions de Chine, des marchés similaires devraient être établis, d'après les autorités. 





� Par exemple, la loi dispose que "le gouvernement du peuple …, lors de la répartition des contingents relatifs à l'électricité, garantira une part adéquate d'électricité pour le secteur agricole et les zones rurales" (Loi sur l'électricité, chapitre VI, article 49).





� Loi sur l'électricité, chapitre V, article 35.





� Loi sur l'électricité, chapitre V, article 36.





� "Mesures intérimaires concernant l'administration du prix auquel un producteur d'électricité vend l'électricité au réseau", "Mesures intérimaires concernant l'administration du prix du transport de l'électricité par les sociétés opérant sur le réseau" et "Mesures intérimaires concernant l'administration du prix auquel les compagnies d'électricité vendent l'électricité aux consommateurs".





� Lam (2004).





� Les autorités n'ont pas communiqué d'autres renseignements concernant ces arrangements.  Elles n'ont fourni aucune explication concernant les raisons de l'utilisation de deux types d'arrangements. 





� Les cinq provinces sont Jilin, Liaoning, Heilongjiang, Shandong et Zhejiang.





� Aucun détail n'a été donné concernant les critères utilisés pour fixer les prix de l'électricité pour le commerce de détail. 





� Le gouvernement central a récemment ordonné la suppression d'un grand nombre de ces surtaxes illégales (Lam, 2004).





� En 2002, toutefois, la Chine avait déclaré que "la pratique de la fixation de prix multiples pour un produit ou un service a été complètement supprimée en Chine" (document de l'OMC G/SCM/N/92, du 31 octobre 2002).  Les autorités déclarent que ces deux types de contrôles des prix sont différents, bien que ce point n'ait pas été clarifié. 





� Aluminium, alliages ferreux, carbures de calcium, soude caustique et acier (People's Daily, 17 juin 2004:  http://english.peopledaily.com.cn/ [26 septembre 2005]).





� En 2004, la moyenne des prix de détail pour les différents utilisateurs finals était: de 0,776 yuan/kWh pour les utilisateurs commerciaux;  de 0,441 yuan/kWh pour les utilisateurs résidentiels et de 0,443 yuan/kWh pour les utilisateurs industriels;  de manière générale, il apparaît que les prix dans les zones rurales sont encore plus élevés que dans les zones urbaines, ce qui est partiellement dû à la faiblesse de l'infrastructure et à des surtaxes provinciales (voir par exemple Zhang, 2003b).





� Les tarifs selon l'heure du jour permettent une répartition plus égale de la demande d'électricité pendant toute la journée, ce qui garantit une utilisation plus stable du réseau.





� Ces projets incluent: la construction et la gestion de centrales thermiques avec des générateurs uniques d'une capacité d'au moins 300 000 kW;  la construction et la gestion de centrales électriques utilisant des technologies propres pour la combustion du charbon, des ressources de chaleur, de gaz naturel, des ressources hydrauliques, nucléaires ou de nouvelles ressources (géothermie, énergie solaire, énergie éolienne, marées, etc.).





� Ministère du commerce (2004a).





� Par économies publiques, on entend les branches de production qui sont dominées par des monopoles d'État et dans lesquelles l'investissement privé était prohibé ou limité. 





� People's Daily, 25 février 2005:  http://english.peopledaily.com.cn/ [3 juin 2005].





� Les Annuaires statistiques de la Chine n'indiquent pas la part du secteur manufacturier dans le PIB.  En 2004, l'industrie (secteur manufacturier, industries extractives et production et fourniture d'électricité, de gaz et d'eau) est intervenue pour 40,8 pour cent du PIB (tableau I.4).





� Les taux de droits pour le secteur manufacturier sont fondés sur la CITI Rev.2.





� Au cours du premier semestre de 2005, la production d'acier brut a augmenté en Chine de 28 pour cent par rapport à l'année précédente, alors qu'elle a stagné dans tous les autres pays (augmentation moyenne de 0,6 pour cent).  La Chine est intervenue pour 30 pour cent de la production mondiale au cours du premier semestre de 2005, contre 20 pour cent en 2002.





� En 2003, la Chine a consommé un quart de la production mondiale d'acier.  Renseignements en ligne du CCM, disponibles à l'adresse:  http://www.chinaccm.com/80/8002/800201/news/20040415/103339.asp [21 avril 2005].





� À l'exception du Tibet, toutes les provinces, régions autonomes et municipalités ont des aciéries, dont beaucoup sont implantées dans des capitales provinciales ou de grandes villes de plus de 1 million d'habitants.





� Par contraste, en 2004, les cinq principaux groupes sidérurgiques du Japon sont intervenus pour plus de 75 pour cent de sa production d'acier et les six principaux groupes des CE à 15 pour 74 pour cent de leur production totale (Réseau commercial électronique international de la Chine, renseignements disponibles à l'adresse:  http://news.ec.com.cn/pubnews/2005_04_13/100109/1083869.jsp [20 avril 2005]).  Le nombre d'entreprises indiqué plus haut semble n'inclure que les gros producteurs sidérurgiques.  Selon les données des autorités, le nombre de producteurs d'acier, y compris les petites entreprises, est passé de 3 360 en 2002 à 4 992 en 2004.





� La Chine doit importer de grandes quantités de produits sidérurgiques à haute valeur ajoutée.  Les aciers spéciaux et de qualité utilisés essentiellement dans la construction automobile et la construction de machines ont représenté, respectivement, 8 et 10 pour cent de la production totale de la Chine, alors que dans un pays industrialisé type, ils en représentent 35 et 24 pour cent.





� Par exemple, la Banque populaire de Chine (PBC) a relevé les réserves obligatoires des banques et la Commission de réglementation des banques (CBRC) a envoyé des inspecteurs dans sept provinces (Guangdong, Zhejiang, Henan, Hebei, Hubei, Jiangxi, et Jiangsu) pour y examiner les prêts bancaires consentis aux sidérurgistes (Centre d'information Internet de la Chine, renseignements disponibles à l'adresse:  http://www.china.org.cn/english/BAT/94827.htm [20 avril 2005]).





� On peut citer le Brésil, gros exportateur de minerai de fer (Financial Times, 25 mai 2004).





� Données fournies par la CISA.  Selon les autorités, si l'on inclut les petites entreprises, il existait en 2004 4 992 producteurs sidérurgiques, dont 458 étaient des entreprises publiques, 2 549 des entreprises privées à capitaux nationaux et 153 des entreprises à participation étrangère.





� Les efforts en cours pour regrouper le secteur comportent des fusions et acquisitions et des fermetures de petites entreprises;  ces dernières posent des difficultés pour les autorités locales du fait qu'elles réduisent l'emploi et l'assiette fiscale.  (Renseignements en ligne de China Daily, 14 octobre 2004, disponibles à l'adresse:  http://www.china.org.cn/english/2004/Oct/109440.htm  [20 avril 2005].)





� Il semble que le gouvernement central espère qu'en poursuivant la déréglementation et les regroupements, les gros producteurs seront en mesure d'attirer des investissements du secteur privé;  la participation de capitaux étrangers améliorera aussi la capacité des grosses entreprises sidérurgiques à fabriquer des produits à haute valeur ajoutée.  C'est ainsi que Angang Group a créé une coentreprise avec la société allemande Thyssen Krupp, deuxième producteur européen d'aciers au carbone, que Benxi Steel Corporation a établi une coentreprise avec la société coréenne Pohang Steel, que Baosteel à Shangai, la Nipon Steel Corporation japonaise et la société européenne Arcelor Steel, premier producteur mondial d'acier, ont créé une coentreprise à Shangai et que Guangzhou Iron & Steel Enterprises Holdings Ltd en a créé une avec la société japonaise JFE Steel Corp dans la province de Guangdong.





� On peut aussi citer les prescriptions suivantes:  technologie et gestion modernes, réseaux d'approvisionnement et de distribution solides, ressources en eau, minéraux et énergie et transports fiables.


� Article 23, Politique de développement de la sidérurgie.





� En vertu de l'article 18, lorsqu'elles importent équipements ou technologies, les entreprises sont encouragées à utiliser des équipements et technologies d'origine nationale et à réduire leurs importations.  Pour les gros équipements, "l'implantation de la production doit être organisée".  Il est interdit aux entreprises d'utiliser des équipements de production sidérurgique d'occasion ou obsolètes, qu'ils soient d'origine nationale ou importés.  





� À cet égard, en 2003, le Baosteel Group de Shangai a lancé un projet de coopération stratégique avec la Dongfeng Motor Corporation, le First Automobile Works Group et la Shanghai Automotive Industry Corporation.





� Pour obtenir une licence d'importation "automatique" de minerai de fer, l'importateur doit fournir au Ministère du commerce les documents suivants:  copie du certificat d'enregistrement de l'entreprise, formulaire d'enregistrement du négociant étranger, formulaire de demande et contrat d'importation.  L'importateur doit remplir les critères établis par la Chambre de commerce pour l'importation et l'exportation de métaux, minéraux et produits chimiques (CCCMC) et la CISA.  Il n'est pas exigé de licences d'importation automatiques pour le commerce à des fins d'ouvraison, l'usage propre des entreprises à participation étrangère, les échantillons ou matériaux destinés à des expériences (lorsque la valeur des importations est inférieure à 5 000 yuan) et les importations temporaires sous douane.  Renseignements disponibles à l'adresse:  http://xatb.mofcom.gov.cn/�aarticle/lingzxz/200503/20050300022980.html.  Selon les autorités, en décidant quelles entreprises remplissent les conditions d'obtention des licences, la CISA et la CCCMC sont en mesure d'autodiscipliner la branche de production et de rationaliser ainsi les importations de minerai de fer;  en 2005, celles-ci ont augmenté de 30 pour cent.





� Renseignements en ligne de Xinhua, disponibles à l'adresse:  http://news.xinhuanet.com/�fortune/2005-04/01/content_2772189.htm [12 juillet 2005].





� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, disponibles à l'adresse:  http://english.mofcom.gov.cn/aarticle/policyrelease/domesticpolicy/200505/20050500099320.html [8 juin 2005].





� La Chine encourageait l'ouvraison de produits sidérurgiques d'origine nationale pour l'exportation:  à compter du 1er janvier 1998, des rabais de TVA de 17 pour cent étaient accordés à certaines entreprises sidérurgiques, si elles vendaient leurs produits aux fins d'ouvraison dans des zones sous douane ou des zones franches.  Ces rabais ont été supprimés le 1er juillet 2005.





� Ministère du commerce (2005a).





� CNTAC (2004).  Selon le rapport, la chaîne industrielle de l'agriculture au produit final, créée par le système d'ouvraison de l'industrie textile, constitue la voie principale pour accroître la compétitivité internationale des produits agricoles.  Du fait qu'elle emploie un grand nombre de travailleurs ruraux, l'industrie textile a accru les revenus de quelque 10 millions de ménages ruraux.  





� En valeur, la Chine était le deuxième importateur mondial de coton après les CE à 15.  Les textiles, en particulier les tissus synthétiques, constituent également une part importante de ses importations de textiles et de vêtements (Base de données Comtrade de la Division des statistiques de l'ONU (CITI Rev.3)).  Il ressort des données des autorités que la Chine était le principal importateur mondial de coton en volume;  1,1 million de tonnes sur les 1,9 million de tonnes de coton qu'elle a importées en 2004 provenaient des États�Unis (Ministère du commerce, 2005b).





� En 2004, le montant des importations des États�Unis en provenance de la Chine s'est élevé à 18,99 milliards de dollars, soit 19,7 pour cent de leurs importations totales de textiles et de vêtements;  les importations des CE à 15 ont atteint 21,5 milliards de dollars, soit 13,1 pour cent de leurs importations totales de textiles et de vêtements (base de données Comtrade de la Division des statistiques de l'ONU (CITI Rev.3)).  Les autorités ont fourni des chiffres selon la nomenclature du SH:  en 2004, les principaux marchés d'exportation pour les textiles et vêtements chinois ont été Hong Kong, Chine (18,99 pour cent), le Japon (8,3 pour cent), les CE à 15 (12,2 pour cent) et les États�Unis (10,2 pour cent).  Les importations des CE à 15 se sont élevées à 10,8 milliards de dollars et celles des États�Unis à 9,1 milliards de dollars.





� Base de données Comtrade de la Division des statistiques de l'ONU (CITI Rev.3).  Selon la nomenclature du SH, en 2004, les importations de textiles et de vêtements se sont élevées à 23 milliards de dollars et les exportations à 88,8 milliards de dollars.





� Ministère du commerce (2005a).





� Annexe 5B du document de l'OMC WT/L/432 du 23 novembre 2001.





� Selon les estimations du CNTAC, la production totale de l'ensemble des entreprises, quel que soit leur chiffre d'affaires, a été de 2 640 milliards de yuan, dont moins de 8 pour cent pour les entreprises publiques.





� Les productions "encouragées" sont les suivantes:  textiles spéciaux pour l'ingénierie, tissage et teinture et apprêtage a posteriori de tissus de haute qualité, fibres chimiques pour la protection de l'environnement et polyester (si la capacité de production journalière est d'au moins 400 tonnes).  Les productions "soumises à restrictions" sont les suivantes:  filés communs de fibres chimiques, fibres de viscose (si la capacité annuelle de production en filament unique est inférieure à 20 000 tonnes), polyester et spandex pour fibres et autres (si la capacité de production journalière est inférieure à 400 tonnes).





� Renseignements en ligne de Fabrics China, disponibles à l'adresse:  http://www.fabricschina.com.cn/chinese/pages/news/news1.asp?newsid=72 [11 novembre 2005].





� CNTAC (2004).





� Document de l'OMC G/C/W/505 du 25 novembre 2004.





� Ces mesures ont été formulées sur la base de la Loi du commerce extérieur et de la "Réglementation de l'administration des importations et exportations de marchandises" et en vertu de l'ATV et des engagements pris par la Chine à l'OMC en ce qui concerne les produits textiles (Réseau commercial électronique international de la Chine, renseignements disponibles à l'adresse:  http://en.ec.com.cn/pubnews/2003_02_16/�200604/1000889.jsp [4 avril 2005]).





� Par exemple, le paragraphe 242 du rapport du Groupe de travail de l'accession de la Chine stipule que, dans le cas où un Membre de l'OMC estimerait que les importations de textiles et de vêtements d'origine chinoise visés par l'ATV entraîneraient une désorganisation du marché, il pourrait demander l'ouverture de consultations avec la Chine.  Pendant celles-ci, la Chine maintiendrait ses exportations des produits visés à un niveau qui ne dépasserait pas de 7,5 pour cent (6 pour cent pour les produits en laine) le volume importé au cours des 12 premiers mois des 14 mois les plus récents précédant le mois durant lequel la demande de consultations avait été présentée.  Ces dispositions s'appliquent jusqu'au 31 décembre 2008 (document de l'OMC WT/ACC/CHN/49 du 1er octobre 2001).  L'article 16 du Protocole d'accession de la Chine spécifie que des mesures de sauvegarde transitoires spécifiques à certains produits peuvent être appliquées jusqu'en 2013 (WT/L/432 du 23 novembre 2001).  Les mesures visées par ces deux dispositions ne peuvent être imposées simultanément.  





� Ainsi, les CE ont publié le 6 avril 2005 des Directives pour l'utilisation de la clause de sauvegarde spécifique sur les textiles et ont ouvert le 24 avril 2005 des enquêtes sur les exportations chinoises de neuf catégories de produits textiles.  Les États�Unis ont imposé des mesures de sauvegarde concernant trois catégories de produits textiles exportés par la Chine le 13 mai 2005 et quatre autres catégories le 18 mai 2005.





� Renseignements disponibles en ligne à l'adresse:  http://europa.eu.int/comm/trade/issues/sectoral/�industry/textile/mou_tex_china_en.htm [22 juin 2005].





� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, disponibles à l'adresse:  http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/b/c/200506/20050600123519.html [21 juin 2005].  Le 1er mars 2005, la Chine a adopté un système de licences d'exportation automatiques pour les textiles et les vêtements.  Dans le cadre de celui�ci, le Ministère a établi un "Premier groupe de produits couverts par le Répertoire des licences d'exportation automatiques".  Les exportateurs peuvent obtenir automatiquement une licence d'exportation auprès du Ministère ou de ses agences autorisées dès qu'ils ont un contrat d'exportation.  Les Douanes traitent leurs exportations au vu de la licence (Ministère du commerce, "Mesures temporaires concernant les licences automatiques d'exportation de textiles", disponibles à l'adresse:  http://english.mofcom.gov.cn/aarticle/�policyrelease/domesticpolicy/200502/20050200018112.html [4 avril 2005]).  Toutefois, depuis le 20 juillet 2005, date à laquelle les "Mesures intérimaires concernant le régime d'exportation applicable aux textiles" sont entrées en vigueur, les licences ne sont plus délivrées automatiquement pour les produits figurant dans le "Premier groupe de produits couverts par le Répertoire" (Avis du Ministère n° 3, 7 et 44 de 2005).





� À savoir:  le volume total du contingent d'exportation pour le produit visé, tel qu'établi par le Ministère du commerce, la valeur des exportations de l'entreprise ainsi que le volume total de ses exportations en direction des pays ou régions imposant des contingents sur les exportations chinoises de textiles et de vêtements après le 1er janvier 2005, la valeur des exportations de l'entreprise et la valeur totale des exportations en direction des pays ou régions qui n'imposent pas de contingents sur les exportations de textiles et vêtements chinois après le 1er janvier 2005 et la valeur des exportations de l'entreprise et la valeur totale des exportations vers le monde entier avant le 1er janvier 2005.  L'article 9 des mesures intérimaires comporte une équation pour le calcul des contingents attribués aux exportateurs.  Les autres facteurs pris en considération pour les contingents de 2006 sont les exportations de l'entreprise entre juin 2004 et mai 2005 et le montant des contingents de juin à décembre 2005.  Pour les exportateurs se trouvant dans l'ouest de la Chine, les chiffres d'exportation pris en compte sont leurs exportations réelles multipliées par 1,5;  pour les exportateurs du  centre et du nord-est de la Chine, le coefficient appliqué est 1,3.  (Renseignements en ligne du Ministère du commerce, disponibles à l'adresse:  http://wms.mofcom.gov.cn/aarticle/ztxx/ac/al/200509/20050900441013.html [26 septembre 2005].)





� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, disponibles à l'adresse:  http://english.mofcom.gov.cn/aarticle/policyrelease/domesticpolicy/200509/20050900458891.html [26 septembre 2005]





� La Chambre de commerce chinoise pour les importations et exportations de textiles est chargée des tâches quotidiennes du Bureau des soumissions.





� Après la publication du "Règlement détaillé", le Ministère du commerce a annoncé un appel d'offres portant sur 30 pour cent du contingent d'exportation de 2006 concernant les dix catégories négociées avec les CE (les 70 pour cent restants étant attribués selon les mesures intérimaires entrées en vigueur le 20 juillet 2005 et révisées au 22 septembre 2005).  Le premier appel d'offres, qui a eu lieu du 27 au 30 septembre 2005, a porté sur 60 pour cent de la quantité totale ouverte à appel d'offres (30 pour cent du contingent de 2006).  En dehors du fait qu'il fixe le seuil de prix et la quantité minimale des soumissions, le Ministère du commerce classe les exportateurs en fonction de leurs exportations de janvier à juillet 2005 pour fixer les quantités maximales.  Les soumissions se font par voie électronique;  l'entreprise qui remporte une adjudication doit verser un dépôt (Renseignements en ligne du Ministère du commerce, disponibles à l'adresse:  http://english.mofcom.gov.cn/�aarticle/policyrelease/domesticpolicy/200509/20050900435605.html [23 septembre 2005]).





� Selon les informations en ligne du Ministère du commerce, 21 catégories de produits exportés sont couvertes par le mémorandum d'accord, dont dix catégories de produits textiles et onze catégories de produits vestimentaires (Renseignements en ligne du Ministère du commerce, disponibles à l'adresse:  http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/a/200511/20051100742199.html [9 novembre 2005].  Toutefois, l'USTR indique dans "Facts on Textiles" que 34 produits sont couverts par le mémorandum d'accord.  Renseignements en ligne de l'USTR, disponibles à l'adresse:  http://www.ustr.gov/assets/Document_Library/Fact_Sheets/�2005/asset_upload_file813_8339.pdf [9 novembre 2005]).


� Renseignements en ligne du gouvernement brésilien, disponibles à l'adresse (en �portugais):  http://www.brasil.gov.br/noticias/ultimas_noticias/exportacao_chinesa/view?searchterm=China [15 février 2006].





� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, disponibles à l'adresse:  http://wmfzj.mofcom.gov.cn/article/200503/20050300363558_1.xml [7 avril 2005].





� La construction d'automobiles et de motocycles est "encouragée" dans le "Répertoire pour l'orientation des industries à participation étrangère" (modifié en 2004).


� De 2001 à 2004, la part des entreprises à participation étrangère sur le marché chinois des voitures de tourisme a été, respectivement, de 90,66, 71,4, 91,06 et 88,29 pour cent.





� Ministère du commerce (2005b)





� Par exemple, la Chery Automobile Company a commencé à produire des voitures de tourisme en 1999 et serait sur le point d'en exporter et la Geely Automobile Company, qui a commencé à en fabriquer en 1997, en a vendu 100 000 en 2004;  les deux sociétés sont des entreprises privées à capitaux nationaux (China Economic Quarterly, Q4, 2005, page 41).





� Selon le NDRC, on comptait en Chine, en 2004, 0,3 automobile pour 100 habitants, alors que selon l'Association chinoise des constructeurs automobiles, il y en avait 2,1.  La moyenne mondiale était de 12 voitures de tourisme pour 100 habitants, la moyenne pour les États�Unis étant de 60 ("Cars in China – Dream Machines", The Economist, 2 juin 2005).





� À partir de 1996, les constructeurs automobiles, dont la production, les ventes et les dépenses de recherche�développement dépassaient certains niveaux, se sont vu accorder un traitement préférentiel par le gouvernement central, notamment une réduction des taux d'imposition lorsqu'ils faisaient des investissements en capital fixe, des prêts bancaires à des conditions favorables, l'approbation prioritaire de leur entrée en bourse et un accès plus facile aux capitaux étrangers et aux prêts publics.  En outre, les fabricants d'éléments pour autobus, camions, motocycles et automobiles dont les exportations dépassaient un certain pourcentage de leur chiffre d'affaires (3, 5 ou 8 pour cent selon la catégorie de voitures de tourisme, 4 ou 5 pour cent pour les camions, 10 pour cent pour les motocycles et les éléments de véhicules automobiles) pouvaient accéder plus facilement à un financement.  Toutefois, selon les autorités, ces mesures n'ont pas été mises en œuvre faute de règlement d'application.





� La politique de 1994 spécifiait que les grands projets de construction ou nouveaux investissements de source nationale devaient être approuvés soit par la Commission d'État du plan ou la Commission d'État pour l'économie et le commerce (SETC).  Le 20 juin 1997 a été publié un "Avis concernant le renforcement de la gestion des projets de construction automobile", en vertu duquel la Commission d'État du plan et la SETC doivent approuver tous les projets de construction automobile, quels que soient la source et le montant du financement, le type de construction ou le type de produit assemblé.





� Les autres prescriptions étaient, notamment, que les entreprises à participation étrangère devaient créer leurs propres services de recherche�développement en Chine, fabriquer leurs produits aux normes techniques internationales, équilibrer indépendamment leurs opérations en devises et donner la préférence aux pièces et éléments produits dans le pays.





� On en trouvera le texte complet (en chinois) à l'adresse:  http/www.ndrc.gov.cn/b/b200406011.htm [13 avril 2005].





� Selon les autorités, la nouvelle politique a supprimé les prescriptions relatives à l'équilibrage des opérations en devises, à la teneur en éléments d'origine nationale et aux résultats à l'exportation (document de l'OMC G/L/708 du 8 novembre 2004).





� L'article 47 de la nouvelle politique précise les prescriptions concernant les nouveaux projets d'investissement:  ainsi, les constructeurs de motocycles et de moteurs doivent avoir une capacité de mise au point de technologies et leur investissement ne peut être inférieur à 0,2 milliard de yuan;  les constructeurs de véhicules à usages spéciaux doivent aussi disposer d'une capacité de mise au point de technologies et leur capital social ne peut être inférieur à 0,2 milliard de yuan;  pour les projets de construction d'autres types de voitures complètes, l'investissement total ne peut être inférieur à 1,5 milliard de yuan, le ratio d'endettement de l'entreprise doit être inférieur à 50 pour cent et sa cote de crédit auprès des banques doit être AAA;  les constructeurs automobiles souhaitant produire des voitures de tourisme et d'autres véhicules pour le transport des personnes qui ne figurent pas dans leur gamme de production doivent avoir fait leurs preuves dans la construction en série de véhicules, avoir réalisé plus de 1 milliard de yuan de bénéfices après impôt au cours des trois dernières années et avoir un ratio d'endettement inférieur à 50 pour cent et une cote de crédit AAA;  pour les fabricants de moteurs de véhicules automobiles, l'investissement total ne doit pas être inférieur à 1,5 milliard de yuan, dont au moins 0,5 milliard de fonds propres;  pour les nouvelles usines de montage, la capacité de production annuelle doit être d'environ 10 000 camions ou 50 000 voitures de tourisme à moteur à quatre cylindres ou 30 000 voitures à  moteur à six cylindres.  L'obligation faite aux nouvelles entreprises d'établir leurs propres services de recherche�développement visait "à ce que les entreprises se dotent de la capacité technique de base leur permettant de faire de la reconstruction technique et de la recherche�développement concernant leurs propres produits et de respecter les prescriptions techniques et légales de plus en plus nombreuses en matière de sécurité, de protection de l'environnement et d'économies d'énergie et aussi de satisfaire à la demande des consommateurs en Chine" (document de l'OMC G/L/708 du 8 novembre 2004).








� Selon les autorités, la Chine exige "le transfert de technologie étrangère et le contrat de coopération technique" pour empêcher l'assemblage illégal, protéger la propriété intellectuelle et faciliter les procédures d'analyse et d'homologation des produits, et non pour obliger les parties étrangères à transférer leur technologie (document de l'OMC G/L/708 du 8 novembre 2004).





� Les autorités locales de Shanghai font payer pour l'immatriculation des véhicules une redevance bien plus élevée que les autres régions du pays;  selon les autorités, Shanghai fait exception.





� Ces licences sont délivrées par le NDRC;  pour les entreprises à participation étrangère, l'approbation du Ministère du commerce est requise.





� Les rappels se divisent en deux catégories:  les rappels actifs des constructeurs ou importateurs et les rappels imposés par l'AQSIQ.





� Les importations de produits de l'industrie automobile se sont élevées à 14,4 milliards de dollars en 2004, soit une augmentation de 12,9 pour cent par rapport à 2003;  les exportations se sont élevées à 6,3 milliards de dollars en 2004, soit 75,6 pour cent de plus qu'en 2003.  La Chine exporte essentiellement des voitures à bas prix.  Au cours de la première moitié de 2005, elle a exporté 9 600 voitures, soit une augmentation de 183 pour cent par rapport à la même période de l'année précédente;  la valeur unitaire à l'exportation était de 7 238,5 dollars, soit 14,4 pour cent de moins qu'au cours de la même période de l'année précédente.  Les principales destinations sont des pays en développement (renseignements en ligne, disponibles à l'adresse:  http://www.chinaisa.org.cn/en/news/hy0508101.htm [2 septembre 2005])





� Les véhicules complètement montés importés par Xinjiang Alashankou sont uniquement destinés à la région autonome du Xinjiang;  ils proviennent de la Communauté d'États indépendants.





� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, disponibles à l'adresse:  english.mofcom.gov.cn/aarticle/policyrelease/domesticpolicy/200508/20050800262774.html [31 août 2005].





� Par exemple, en octobre 2004, la Shanghai Automotive Industrial Corporation (SAIC) a acquis 48,9 pour cent de la Sangyong Motor Company sud-coréenne.





� Renseignements en ligne de la Banque populaire de Chine, disponibles à l'adresse:   http://www.pbc.gov.cn/english//detail.asp?col=6800&ID=19 [13 avril 2005].





� Les particuliers qui empruntent peuvent être des résidents étrangers résidant en Chine depuis plus d'un an.





� La GMAC-SAIC Automotive Finance Company Limited est une coentreprise de la General Motors Acceptance Corporation (GMAC), filiale à part entière de General Motors, et de la Shanghai Automotive Group Finance Company.  La GMAC en détient 60 pour cent et la SAIC 40 pour cent;  le capital social de la première société chinoise de financement automobile s'élève à 500 millions de yuan.  





� Bureau national des statistiques (2005a).





� Ministère du commerce (2004b).





� Ministère du commerce (2003).





� Ministère du commerce (2004b).





� "Les fonctions administratives et entrepreneuriales du MII ont été séparées en 1998 pour le rendre plus efficace sur le plan administratif" (APEC 2004a).





� Seule la "production de récepteurs et de pièces et éléments essentiels pour satellites" figure dans la catégorie restreinte.





� O'Melveny & Myers LLP (2003), page 11.





� Financial Times, 9 mai 2005.





� Les autres règlements à ce sujet sont:  le "Règlement pour la protection des modèles de cartes à circuits intégrés" et le "Règlement pour la protection des logiciels d'ordinateur", publiés tous deux en 2001.





� Ainsi, quelques grandes universités ont établi des programmes de conception de logiciels et de circuits intégrés et les autorités locales de Beijing ont établi un Parc de conception de circuits intégrés.





� Par exemple, jusqu'en 2010, les entreprises de conception de logiciels et les entreprises de conception de circuits intégrés doivent payer la TVA à 17 pour cent;  toutefois, il semble que les premières bénéficient d'un remboursement de la tranche de la TVA supérieure à 3 pour cent et les secondes de la tranche supérieure à 6 pour cent.


� Dans les projets d'investissement importants, la préférence peut ainsi être accordée aux logiciels de conception nationale.  En outre, l'article 10 de la "Loi sur les marchés publics" stipule que, à quelques exceptions près, le gouvernement doit acheter des marchandises, matériaux de construction et services d'origine nationale.





� "Semiconductor sector to get further boost", China View, 15 avril 2005.  Le journal a également rapporté que les fabricants nationaux de puces consacrent en moyenne 10 pour cent de leurs recettes annuelles à la recherche�développement, alors que la moyenne mondiale est d'environ 20 pour cent.  





� Toutefois, les exportations de postes de télévision produits dans le pays se heurtent à des restrictions dans d'autres marchés.  Par exemple, les Communautés européennes ont imposé des droits antidumping pendant 15 ans;  la Chine a repris ses exportations de postes couleur vers les CE en 2002.  En avril 2004, le Département du commerce des États�Unis a statué que certains postes de télévision chinois devaient faire l'objet de droits antidumping allant de 4,35 à 24,48 pour cent:  24,48 pour cent pour les postes produits par la Sichuan Changhong Electric Company, 22,36 pour cent pour TCL International Holdings, 21,49 pour cent pour Skyworth Digital Holdings, 11,36 pour cent pour le Konka Group et 4,35 pour cent pour la Xiamen Overseas Chinese Electronic Corporation.  "US Softens Stance on China TVs", Financial Times, 15 avril 2004.





� "China-made chips to be embedded in TVs", People's Daily, 27 juin 2005.





� Ce nombre de lignes tarifaires se fonde sur la liste tarifaire de 2005.





� Documents de l'OMC WT/DS309/1 du 23 mars 2004, WT/DS309/7 du 16 juillet 2004 et WT/DS309/8 du 6 octobre 2005.  Le 18 mars 2004, les États�Unis ont demandé l'ouverture de consultations avec la Chine au sujet de ses remboursements de TVA sur les circuits intégrés.  À la suite de ces consultations, les deux pays sont parvenus à un accord en vertu duquel la Chine commencerait pour le 1er septembre 2004 à supprimer les mesures prévoyant des remboursements de TVA sur les circuits intégrés conçus en Chine mais produits à l'étranger, la date effective de suppression ne devant pas être postérieure au 1er octobre 2004, et pour le 1er novembre 2004, à modifier ses mesures afin de supprimer les remboursements de TVA sur les ventes intérieures des entreprises produisant des circuits intégrés en Chine, la date effective de ces modifications ne devant pas être postérieure au 1er avril 2005.





� Le secteur tertiaire englobe toutes les activités économiques autres que celles du secteur primaire (agriculture, sylviculture, élevage et pêche) et celles du secteur secondaire (industries extractives, fabrication, production et distribution d'électricité, d'eau et de gaz, et construction).


� Les chiffres sur le commerce des services et ceux sur la contribution des services (secteur tertiaire) au PIB peuvent ne pas concorder du fait que les premiers sont tirés des statistiques relatives à la balance des paiements.  L'utilisation des chiffres de la balance des paiements peut également avoir pour effet de sous�estimer le commerce des services, dans la mesure où leur champ est plus limité que celui qui est couvert par l'AGCS (par exemple, les statistiques relatives à la balance des paiements n'englobent habituellement pas les services fournis selon le mode 3).


� Economist, 14 janvier 2006, pages 61-62;  et China Daily Online (http://english.people.com.cn/200512/20/eng20051220_229482.html) [23 janvier 2006].


� Document de l'OMC GATS/SC/135 du 14 février 2002.


� Les deux autres modes sont la fourniture transfrontières (mode 1) et la consommation à l'étranger (mode 2).


� Document de l'OMC GATS/EL/135 du 14 février 2002.


� Auparavant, le rôle de la Banque populaire de Chine était de percevoir les recettes des entreprises d'État et de distribuer les investissements selon la politique gouvernementale, essentiellement par l'intermédiaire des mêmes entreprises, et d'agir en qualité de banque centrale du pays (voir, par exemple, Pei et Shirai, 2004).


� L'autre serait en train de planifier une inscription à une Bourse étrangère pour une somme de 5 milliards de dollars EU au début de 2006 ("Special Report:  China's banking industry", Economist, 29 octobre 2005).


� Par exemple, les coopératives de crédit rural ont été créées dans les années 50.  Leurs actionnaires sont essentiellement des agriculteurs et des organisations agricoles ou autres qui, selon les autorités, privilégient le crédit aux ménages ruraux plutôt qu'aux entreprises rurales.  À la faveur de la réforme du système financier, elles ont été progressivement restructurées et certaines sont devenues des banques commerciales rurales ou des banques coopératives rurales.


� La première succursale d'une banque étrangère, la Nanyang Commercial Bank Ltd. (immatriculée à Hong Kong, Chine) a été ouverte le 17 juillet 1981.


� La Banque populaire de Chine réglemente la politique monétaire et gère les liquidités.  Elle fixe les fourchettes des taux d'intérêt pour les prêts et les dépôts et prescrit les réserves que doivent maintenir les banques.  De plus, elle surveille et réglemente apparemment l'expansion du crédit pour une partie importante du réseau bancaire.


� Renseignements en ligne de la CBRC http://www.cbrc.gov.cn/english/�index.htm [1er avril 2005].


� Renseignements en ligne de la CBRC.


� CBRC (2005).  Les 10 pour cent restants sont constitués des actifs des sociétés de valeurs mobilières et des compagnies d'assurances.


� Une institution financière étrangère est une banque commerciale constituée en société à l'extérieur de la République populaire de Chine après approbation ou autorisation par l'autorité nationale compétente en la matière, alors qu'une entité juridique à capital étranger est une banque financée en tout par des capitaux étrangers, une banque sino-étrangère financée par des capitaux mixtes, une société de financement financée en tout par des capitaux étrangers ou une société de financement sino-étrangère financée par des capitaux mixtes visée par le Règlement (article premier des Règles d'application du Règlement sur les institutions financières financées par des capitaux étrangers).


� En vertu de la Loi, les banques commerciales peuvent exercer une partie ou la totalité des activités suivantes:  recueillir les dépôts du grand public;  octroyer des prêts à court, moyen ou long terme;  effectuer des règlements nationaux et internationaux;  procéder à l'acceptation et au paiement d'instruments négociables;  émettre des obligations financières;  agir en qualité d'agent chargé d'émettre, d'honorer et de souscrire des obligations des pouvoirs publics;  acheter et vendre des obligations des pouvoirs publics et financières;  négocier des prêts et des emprunts interbancaires;  acheter et vendre des devises, et agir en qualité d'agent aux fins de l'achat et de la vente de devises;  émettre des cartes bancaires;  émettre des lettres de crédit et des garanties;  agir en qualité d'agent pour la perception et le paiement de fonds, et vendre de l'assurance;  fournir des services de dépôt en compartiment de coffre-fort;  et exercer d'autres activités commerciales sur approbation de l'autorité mandatée par le Conseil d'État pour réglementer les banques (article 3 de la Loi sur les banques commerciales, y compris la modification du 27 décembre 2003).


� Articles 14-16 de la Loi sur les banques commerciales.


� Article 24 de la Loi sur les banques commerciales.


� Article 18 de la Loi sur les banques commerciales.


� Article 22 de la Loi sur la réglementation et la surveillance du secteur bancaire.


� Article 13 de la Loi sur les banques commerciales.


� Article 39 de la Loi sur les banques commerciales.


� Le lecteur trouvera plus de précisions à ce sujet dans les Règles sur les transactions particulières entre les banques commerciales et les initiés et actionnaires (Décret de la CBRC n° 3 de 2004) et dans les Règles sur la surveillance, les indicateurs et l'évaluation relatifs à la gestion du ratio actif-passif dans les banques commerciales (Circulaire de la CBRC n° 450 de 1996).


� Chapitre III, articles 31-36 des Règles d'application du Règlement régissant les établissements financiers à capitaux étrangers.


� Si la participation totale de banques étrangères dans une institution financière chinoise non inscrite atteint 25 pour cent ou davantage, l'institution financière chinoise non inscrite est traitée comme une institution financière à capital étranger par la CBRC;  cependant, si cette participation totale de 25 pour cent ou davantage concerne une institution financière chinoise inscrite, celle-ci est toujours considérée comme une institution financière chinoise par la CBRC.


� Document de l'OMC S/C/W/267 du 22 septembre 2005.


� CBRC (2005).


� Document de l'OMC S/FIN/M/50 du 23 septembre 2005.


� CBRC (2005).


� CBRC (non daté a).


� Dont les cinq niveaux sont les suivants:  "normal" (niveau 1), "quasi normal" (niveau 2), "à surveiller" (niveau 3), "problématique" (niveau 4), et "danger" (niveau 5).


� Green (2003).


� CBRC (non daté a).


� Dont 23 milliards ont été injectés dans la Banque chinoise pour la construction à la fin de 2003.


� Les dirigeants de la Huijin viendraient principalement de la Banque populaire de Chine, de l'Administration nationale des changes (SAFE) et du Ministère des finances.  Il semble donc vraisemblable que Huijin conservera une participation majoritaire dans ces deux banques commerciales publiques lorsqu'elles auront fait leur entrée à la Bourse (Royal Institute of International Affairs, 2004).


� Renseignements en ligne de la CBRC (http://www.cbrc.gov.cn/english/) [6 avril 2005].


� Une forte proportion des prêts improductifs transférés aux sociétés de gestion d'actifs n'ont pas encore été liquidés.  Par exemple, en septembre 2003, les sociétés de gestion d'actifs avaient éliminé quelque 30 pour cent du portefeuille de prêts improductifs qu'elles avaient initialement pris à leur charge (Prasad, 2004).  On a également fait valoir que si ces prêts improductifs avaient été ajoutés au chiffre total communiqué par la CBRC, le chiffre de 13,2 pour cent serait passé à 19,8 pour cent (China Economic Quarterly, 2005, Q1, p. 10�11).


� Dans le cas de la Banque agricole de Chine, le rapport des capitaux permanents aux actifs engagés à la fin de 2002 était estimé à aussi peu que 1,44 (Pei et Shirai, 2004).


� CBRC (non daté a).


� "Special Report:  China's banking industry", Economist, 29 octobre 2005.


� CBRC (non daté b).


� La Banque populaire de Chine a adopté en 1999 le système international de classification à cinq catégories.  Selon ce système, les prêts bancaires sont classés comme suit:  créance garantie ("pass"), créance à surveiller ("special mention"), créance de qualité inférieure ("substandard"), créance incertaine ("doubtful") et créance irrécouvrable ("loss"); les trois dernières catégories qualifient les prêts improductifs.  L'ancienne classification à quatre catégories utilisée par les banques chinoises sous-estimait apparemment l'importance des prêts improductifs (Pei et Shirai (2004)).


� CBRC (non daté a).


� CBRC (non daté b).


� CBRC (non daté b).


� FMI (2004a).


� CBRC (non daté a).


� Prasad (2004).


� FMI (2004b).


� Ernst et Young (2003).


� Par exemple, dans un document présenté à une conférence organisée en 1999 par la Banque des règlements internationaux, Nicholas Lardy indique qu'en 1997, la Banque agricole de Chine a versé 5,332 milliards de yuan en taxes et surtaxes sur les transactions commerciales, mais seulement 259 millions en impôt sur le revenu.  Le taux effectif d'imposition de cette banque pour cette année-là était de plus de 91 pour cent (Banque des règlements internationaux, 1999).  Selon des informations plus récentes, les taxes continueraient de représenter une charge.  Par exemple, l'ensemble des taxes, considéré en proportion du bénéfice ajusté (total des taxes divisé par la somme du bénéfice net et de l'ensemble des impositions) en 2001 et 2002 représentait plus de 50 pour cent du bénéfice de la Banque agricole de Chine, de la Banque chinoise pour la construction et de la Banque industrielle et commerciale de Chine, et plus de 40 pour cent du bénéfice de la Banque de Chine (Prasad, 2004).


� Prasad (2004).


� Sauf indication contraire, la section sur les engagements au titre de l'AGCS se fonde sur le document de l'OMC reproduit sous la cote GATS/SC/135 du 14 février 2002.


� Les six sociétés de portefeuille sont les suivantes: China People's Insurance Holding Company (PICC);  China Life Insurance (Group) Company;  China Reinsurance (Group) Company;  China Insurance Holding Company;  China Pacific Insurance (Group) Company Limited;  et China PingAn Insurance (Group) Company Limited.


� China Internet Information Centre (http://www.China.org.cn/english/BAT/�129805.htm) [6 juillet 2005].


� Cette compagnie avait été initialement créée sous le nom d'"Unibank", division de la Banque populaire de Chine.  Avant 1985, le secteur chinois de l'assurance était à toutes fins utiles inexistant;  son réveil a sonné en 1985 grâce à la transformation d'Unibank en compagnie indépendante, la PICC.


� Willis Pudong Insurance Brokers Ltd. (2004).


� La loi encadre les contrats d'assurance liée aux personnes et à la propriété;  les compagnies, agents et courtiers d'assurances;  la surveillance et la réglementation du secteur des assurances;  ainsi que les responsabilités juridiques des agents.


� Article 7 de la Loi:  "Toute personne morale ou autre organisation établie sur le territoire de la République populaire de Chine désireuse de contracter une assurance en République populaire de Chine doit à cette fin s'adresser à des compagnies d'assurances établies sur le territoire de la République populaire de Chine."


� Article 72 de la Loi sur les assurances.


� Articles 70, 72, 73 et 79 de la Loi sur les assurances.


� Une modification peut consister dans l'ouverture d'une succursale, dans un changement de raison sociale ou d'adresse, ou encore dans un changement apporté au capital social, à l'activité de l'entreprise ou au fait que des investisseurs puissent détenir plus de 10 pour cent des actions de la compagnie.


� Selon l'article 85 du Règlement sur les compagnies d'assurances, Décret de la Commission chinoise de réglementation des assurances (n° 3 de 2004), "la CIRC prescrit et ajuste le niveau standard minimum de solvabilité en matière d'assurance".


� Articles 99 et 100 de la Loi sur les assurances.


� Chapitre V du Règlement sur les compagnies d'assurances, Décret de la Commission chinoise de réglementation des assurances (n° 3 de 2004) (http://tpwebapp.tdctrade.com/) [19 avril 2005].  Les autorités font savoir que lorsque le Conseil d'État a donné son approbation, une compagnie d'assurances peut investir dans d'autres véhicules de placement.  Par exemple, en 1999, les compagnies d'assurances ont été autorisées à investir dans des fonds de valeurs mobilières;  en 2004, elles ont été autorisées à investir dans les bourses étrangères.


� Chapitre I, section 5 du Règlement sur les compagnies d'assurances.


� Shanghai, Guanzhou, Dalian, Shenzhen et Foshan.


� Beijing, Chengdu, Chongqing, Fuzhou, Suzhou, Xiamen, Ningbo, Shenyang, Wuhan et Tianjin.


� Ces conditions sont les suivantes:  l'investisseur doit être une compagnie d'assurances étrangère établie depuis plus de 30 ans dans un Membre de l'OMC;  il doit avoir un bureau de représentation en Chine depuis deux années consécutives;  et la valeur totale de ses actifs devrait dépasser 5 milliards de dollars EU à la fin de l'année précédant le dépôt de la demande (la valeur exigée des actifs des courtiers d'assurances a été fixée à 500 millions de dollars EU à l'accession, puis à au moins 400 millions de dollars EU dans un délai d'un an;  à au moins 300 millions de dollars EU dans un délai de deux ans;  et à au moins 200 millions de dollars EU dans un délai de quatre ans après l'accession.


� En juillet 1981, la République populaire de Chine a recommencé à émettre des bons du trésor.  Vers le milieu des années 80, les entreprises se sont mises à émettre des obligations et des actions.  


� Les actions de catégorie A sont émises par des sociétés par actions enregistrées en Chine et cotées sur le marché boursier national;  leur valeur nominale est libellée en RMB, et elles sont échangées en RMB par des sociétés, des institutions, des organisations ou des personnes physiques chinoises (à l'exclusion des investisseurs originaires des Régions administratives spéciales de Hong Kong et de Macao;  et du Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu).


� Les actions de catégorie B sont émises par des sociétés par actions enregistrées en Chine et cotées sur le marché boursier national;  leur valeur nominale est libellée en RMB, mais elles s'échangent dans les bourses de Shanghai et de Shenzhen, respectivement, en dollars EU et en dollars de Hong Kong.


� Commission chinoise de réglementation des valeurs mobilières (2005).  


� La capitalisation boursière totale a toutefois reculé depuis 2000, date à laquelle elle a atteint un sommet et représenté 53,8 pour cent du PIB.  Voir "Reform and Development of China's Securities Market" (Réforme et développement du marché boursier chinois) (7 octobre 2005), présentation de B. Shen, Directeur adjoint de la China's Securities Depository & Clearing Corporation Limited, 7 octobre 2005  (ISSA:  http://www.issanet.org/pdf/issa_2005ap_upd_china.pdf [1er décembre 2005]).


� La Bourse de Shanghai a été fondée le 26 novembre 1990;  fin 2004, on y dénombrait 837 sociétés, dotées de 881 actions.  La Bourse de Shenzhen a été créée le 1er décembre 1990;  fin 2004, elle comptait 536 sociétés, disposant de 673 actions;  elle a en outre établi une section des petites et moyennes entreprises le 27 mai 2004.


� La Bourse des marchandises de Zhengzhou, qui a vu le jour en octobre 1990, a été le premier marché à terme de Chine.  Toutefois, au cours des trois années suivantes, on a observé une prolifération des bourses d'opérations à terme en Chine, qui ont atteint la cinquantaine en 1993.  À la suite de la réorganisation du marché, en 1994, la Chine compte désormais trois bourses d'opérations à terme, dont la DCE, fondée en février 1993, et la SHFE, créée en décembre 1999.


� Ses autres tâches consistent:  à approuver l'inscription des obligations de sociétés à la cote;  à superviser les transactions de bons du trésor et d'obligations de sociétés cotées;  à réglementer l'inscription à la cote, les transactions et la compensation des contrats à terme chinois;  à superviser les sociétés chinoises engagées dans des opérations à terme à l'étranger;  à superviser la conduite des sociétés cotées;  à superviser les bourses de valeurs mobilières et d'opérations à terme ainsi que les membres de leur haute direction;  à superviser les émissions et les cotes des entreprises chinoises;  et à autoriser et superviser l'établissement, par des sociétés chinoises, de maisons de titres à l'étranger, et l'établissement, par des sociétés étrangères, de maisons de titres en Chine.


� Les autres principaux textes juridiques incluent la Loi sur les entreprises, la Loi sur les fonds de placement en valeurs mobilières, ainsi que différentes réglementations concernant les émissions de valeurs mobilières et l'inscription à la cote;  les opérations de bourse et les opérations à terme;  le gouvernement d'entreprise, les fusions et les acquisitions de sociétés cotées en bourse;  les intermédiaires du marché;  et les fonds de placement en valeurs mobilières.  (Gouvernement central de la République populaire de Chine, renseignements en ligne disponibles (en chinois) à l'adresse:  http://www.gov.cn/ziliao/flfg/2005-10/28/content_85556.htm [5 décembre 2005].)


� L'article 95 de la Loi de 1999 sur les valeurs mobilières stipulait que les bourses étaient des entités juridiques à but non lucratif.  En revanche, il semble qu'elles ne le soient plus au titre de la Loi sur les valeurs mobilières telle que modifiée. 


� La Loi de 1999 avait identifié deux types de maisons de courtage en valeurs mobilières qui, à condition d'y être autorisées, pouvaient entreprendre des activités boursières:  les sociétés de courtage générales et les sociétés de courtage en valeurs mobilières.  Les sociétés de courtage générales pouvaient entreprendre des activités de courtage, des activités boursières pour compte propre, des activités de souscriptions de titres et autres activités supervisées par la CSRC.  Pour établir une société de courtage générale, il fallait respecter les conditions suivantes:  détenir un capital social minimum de 500 millions de yuan;  employer des directeurs administratifs et autres personnes d'affaires qualifiées pour entreprendre des activités boursières;  posséder un siège fixe et des infrastructures conformes aux normes;  détenir un solide système de gestion et un régime normalisé pour l'administration séparée des activités pour compte propre et des activités de courtage.  Les sociétés de courtage en valeurs mobilières n'étaient autorisées à entreprendre que des activités de courtage en valeurs mobilières.  Le capital social minimum d'une société de courtage avait été établi à 50 millions de yuan.


� China Daily (Guide des affaires):  http://bizchina.chinadaily.com.cn/guide/law/law12.htm [5 décembre 2005].


	� Les actions de catégorie H sont des actions émises par des sociétés par actions enregistrées en Chine mais cotées dans des bourses étrangères (Hong Kong, Chine;  Londres;  New York;  Singapour);  leur valeur nominative est libellée en RMB, et elles se négocient en monnaies locales.


� CAS, renseignements en ligne, disponibles (en chinois) à l'adresse:  http://www.cas.ac.cn/html/Dir/2005/02/28/5044.htm [5 décembre 2005].


� Fin 2004, on dénombrait 72 millions de comptes de placement, y compris ceux des actions de catégories A et B.


� Les investisseurs institutionnels englobent différentes entités juridiques, dont les entreprises, institutions financières, fonds de bien-être social, et autres organismes de placement, lesquels, en 2004, représentaient 20 pour cent du volume total de transactions sur le marché.


� Les efforts en ce sens comprennent le "Règlement régissant l'établissement de sociétés de gestion de fonds de placement à participation étrangère" (entré en vigueur en juin 2002) et les "Méthodes d'administration des sociétés de gestion des fonds de placement en valeurs mobilières" (entrées en vigueur en octobre 2004).


� Document de l'OMC S/FIN/M/50 du 23 septembre 2005.


� Sur les 111 sociétés cotées à l'étranger, 92 étaient inscrites uniquement à Hong Kong, Chine; 12 à Hong Kong, Chine et à New York;  quatre à Hong Kong, Chine et à Londres;  une à Hong Kong, Chine, à Londres et à New York;  et deux uniquement à Singapour.  


� Bien qu'ayant vu le jour en 1994, China Unicom a connu des débuts difficiles en raison d'un différend entre l'organisme de réglementation (à l'époque, le Ministère des postes et des télécommunications) et sa branche exécutive, China Telecom, au sujet de l'interconnexion.  Un bref aperçu de la période 1994�1997 figure à l'UIT (non daté).


� Pangestu et Mrongowius (2004).


� Pangestu et Mrongowius (2004).


� Pangestu et Mrongowius (2004).


� Le nouveau Ministère a également pris le contrôle de différents services de l'Administration publique de la radio, des films et de la télévision (APRFT), de la Société aérospatiale de Chine et de la Société d'aviation de Chine.


� OCDE (2003).


� Il a été suggéré que des différences résidaient parfois entre les politiques nationale et provinciales.  Par exemple, il a été relevé que des villes comme Shanghai encouragent le commerce électronique;  or, les autorités locales n'ont pas nécessairement cherché à obtenir l'approbation du gouvernement central pour mettre ces politiques en œuvre (Pangestu et Mrongowius, 2004).  Cela dit, les autorités affirment que les services de l'administration provinciale des télécommunications, créés depuis 2000, veillent à ce que les politiques soient appliquées de manière uniforme.


� Documents de l'OMC S/C/M/69 du 15 décembre 2003;  et S/C/M/63 du 11 novembre 2002.


� Document de l'OMC S/C/M/75 du 3 décembre 2004.


� Dominant désigne, au titre du "Règlement sur l'interconnexion entre les réseaux de télécommunications publics", ceux qui contrôlent l'équipement de télécommunications de base, détiennent une part de marché supérieure à 50 pour cent et sont en mesure d'"influer sur les parts de marché d'autres prestataires de services".  À l'heure actuelle, il semble que China Telecom puisse être qualifié d'exploitant dominant (OCDE, 2003).


� Document de l'OMC S/C/N/236 du 24 novembre 2003.


� Article 15 du "Règlement sur l'administration des sociétés à participation étrangère" (Document de l'OMC S/C/N/236 du 24 novembre 2003).


� OCDE (2003).


� OCDE (2003).


� Pangestu et Mrongowius (2004).


� La couverture géographique devrait être étendue à Chengdu, Chongqing, Dalian, Fuzhou, Hangzhou, Nanjing, Ningbo, Qingdao, Shenyang, Shenzhen, Taiyuan, Xiamen, Xi'ian et Wuhan.


� OMC (2005), pages 213 à 264.


� Les estimations moyennes de l'élasticité-revenu de la demande de services de transport aérien sont de l'ordre de 1,4, ce qui signifie que l'augmentation du revenu se traduit par une hausse proportionnelle de la demande de services de transport aérien (OMC, 2005), page 222.


� China Daily, "Airbus:  China's air transport to soar" (Airbus:  le transport aérien en Chine va exploser), 15 juillet 2004.


� L'industrie semble avoir été consolidée en trois grands groupes aériens:  Air China, China Eastern, et China Southern (Commission des Communautés européennes, 2005).


� Pour une analyse de ces questions, voir Zhang (2002).


� OMC (2005).


� Il s'agit là de la principale conclusion de Zhang (2002).


� OMC (2005);  voir également Zhang (2002).


� Selon les autorités, en 2004, il y avait 2 071 navires, soit plus de 32 millions de tpl, battant pavillon national;  cela dit, elles n'ont pas été en mesure de fournir des mises à jour pour les autres chiffres.


� CESAP (2002).


� En 2002, le volume total de fret transporté par des sociétés chinoises de transport maritime international a atteint 298,9 millions de tonnes, et le chiffre d'affaires total s'est établi à 217,3 milliards de tonnes-kilomètres, ce qui représente des hausses de 8,4 pour cent et de 4,1 pour cent, respectivement, en 2001.


� L'article 7 du Règlement sur les transports maritimes internationaux définit les NVOCC en ces termes:  "ces activités de transport maritime international dans lesquelles une entreprise sans flotte accepte de transporter les marchandises d'un expéditeur, délivre ses propres connaissements ou autres documents d'expédition, confie à des entreprises internationales le transport des marchandises par voie maritime moyennant le paiement de frais de port par l'expéditeur et assume les responsabilités d'un transporteur".  Les NVOCC permettent aux propriétaires de petites et moyennes entreprises de fret de signer des contrats avec des sociétés de navires de ligne à des taux de fret préférentiel.


� Dans le cadre de l'économie centralisée antérieure, par "test d'évaluation des besoins économiques" l'on entendait la décision que prenait le gouvernement quant à l'approbation ou au refus d'un projet en fonction de son analyse de l'offre et de la demande.  Ce test a été abrogé en 2002, à l'entrée en vigueur du Règlement sur les transports maritimes internationaux.  Ledit règlement et les "Règles pour la mise en œuvre du Règlement sur les transports maritimes internationaux" sont disponibles en ligne à l'adresse:  http://www.moc.gov.cn/zhuanlan/haiyunzl/t20031231_7807.htm [1er juillet 2005] et http://www.moc.gov.cn/�zhuanlan/haiyunzl/t20031231_7808.htm [1er juillet 2005], respectivement.  Ces règles, entrées en vigueur le 1er mars 2003, définissent les termes utilisés dans le Règlement sur les transports maritimes internationaux et énoncent les prescriptions plus détaillées et les procédures d'application visant les entreprises souhaitant s'engager dans le transport maritime international.


� Le MOC mène des enquêtes sur:  les accords de conférences maritimes, les accords d'exploitation ou les accords sur les taux de fret.  À titre d'exemples de pratiques déloyales, mentionnons les sociétés proposant des services à des taux de fret inférieurs aux tarifs en vigueur;  des rabais secrets, ne figurant pas dans la tenue des livres, en vue de remporter des contrats de fret;  des transporteurs dominants imposant arbitrairement des taux de fret discriminatoires ou d'autres mesures imposées à l'autre partie à la transaction. 


� Il est ressorti de renseignements communiqués par les autorités que la croissance annuelle de la capacité de manutention moyenne des ports de conteneurs est de l'ordre de 25 à 30 pour cent, et que la proportion du transport de "porte à porte" augmente également rapidement.


� Conformément aux lois et règlements de la Chine, les entreprises étrangères ou autres institutions commerciales sont autorisées à établir des bureaux de représentation à but non lucratif en Chine.  L'approbation du MOC est nécessaire, et la période d'activité ne doit pas dépasser trois ans.  Parmi les 1 109 bureaux de représentants établis, 445 étaient originaires de Hong Kong, Chine;  132 de la République de Corée;  et 104 du Japon (Ministère des communications, 2004).


� Ministère des communications:  http://www.moc.gov.cn/zhengwu/zhengwu/t20040428_10154.htm [1er juillet 2005].


� Fin 2004, la Chine comptait plus de 1 000 agences de transport maritime international, dont 20 étaient à capital étranger.  La Shanghai Fortune International Shipping Agency a été la première société à capital étranger à proposer des services d'agences de transport maritime international.  Elle appartient en copropriété aux sociétés China Marine Shipping Agency Company et P&O Nedloyd.  


� Les services de routage comprennent l'examen des cargaisons, la fourniture de connaissement, l'établissement de tarifs de fret et la signature de contrats de services.  


� Fin 2004, 1 502 entreprises de NVOCC étaient enregistrées en Chine, dont plus de 230 étaient des coentreprises à participation étrangère, et près de 100 étaient entièrement sous contrôle étranger.  


� Les "Mesures concernant l'administration des agences de transport international de marchandises à participation étrangère", entrées en vigueur le 1er janvier 2003, ont modifié le "Règlement concernant l'administration des agences de transport international de marchandises à participation étrangère".  Dans le cadre de ces mesures, les investisseurs sont autorisés à détenir une participation majoritaire dans des sociétés de transport international de marchandises;  les agences de transport international de marchandises à participation étrangère sont autorisées à établir, par la voie d'acquisition de parts de capital, des entreprises nationales (document OMC S/C/N/257 du 1er décembre 2003).


� Ministère des communications, renseignements en ligne à l'adresse:  http://www.moc.gov.cn/zhengwu/zhengwu/3.doc [1er juillet 2005].


� Le rapport doit comprendre:  les routes des navires de ligne à destination et en provenance de ports chinois;  le nombre total d'employés et le nombre d'employés chinois;  le volume des cargaisons, la quantité de conteneurs et les recettes du fret;  ainsi que le chiffre d'affaires total, les bénéfices et les impôts de l'année. 


� Les sociétés de contrôle sont des entreprises de notariat publiques qui interviennent entre les sociétés de transport maritime et les exploitants de terminaux maritimes au moment de la livraison de la cargaison.  Elles remettent des documents liant les parties et attestant de la quantité et de la qualité des cargaisons importées et exportées livrées.


� CESAP (2002).


� Ministère des communications, renseignements en ligne à l'adresse:  http://www.moc.gov.cn/zhengwu/zhengwu/2003_01_20_5551.htm  [4 juillet 2005].


� Selon les autorités, il n'y a pas lieu de privatiser ou de transformer en sociétés des entités de pilotage, et ce, pour des raisons de sûreté nationale et de sécurité dans les ports.


� Les autres règles à ce sujet comprennent les "Règles concernant les tarifs portuaires", les "Règles concernant la manutention des marchandises dans les ports" et les "Règles concernant la gestion des marchandises dangereuses dans les ports". 


� Avant la promulgation de la Loi sur les ports, les exploitants étrangers devaient détenir moins de 50 pour cent du capital d'une société de construction portuaire;  quant à l'investissement dans les ports, il nécessitait l'approbation du gouvernement central, ce qui prenait du temps.


� Les autorités ont fait savoir que les accords de partage de cargaisons avec ces pays n'avaient pas été mis en œuvre.


� Selon les autorités, ces accords comprennent tous les pays côtiers qui ont des relations diplomatiques avec la Chine;  certains de ces accords sont confidentiels. 





